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1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425120851830

Combien de temps les élèves passent-ils en classe ?

Cet indicateur évalue le temps que les élèves âgés de 7 à 15 ans doivent en principe 
passer en salle de classe et étudie la relation entre le temps d’instruction et les 
résultats de l’apprentissage.

Points clés

Nombre total d'heures d'instruction prévues
10 0009 0008 0007 0006 0005 0004 0003 0002 0001 0000

Élèves de 7 à 8 ans Élèves de 9 à 11 ans Élèves de 12 à 14 ans

Les pays sont classés par ordre croissant du nombre total d’heures d’instruction prévues.
Source : OCDE. Tableau D1.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Dans les pays de l’OCDE, les élèves sont censés suivre en moyenne 6 907 heures de cours entre
l’âge de 7 et 14 ans, soit 1 591 heures entre l’âge de 7 et de 8 ans, 2 518 heures entre l’âge de
9 et de 11 ans et 2 798 heures entre l’âge de 12 et de 14 ans. Ce temps d’instruction prévu est
en grande partie obligatoire.

Graphique D1.1.  Nombre total d'heures d'instruction prévues
pour les élèves de 7 à 14 ans dans les établissements publics (2006)
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Autres faits marquants

•	Dans les pays de l’OCDE, les élèves âgés de 7 et 8 ans suivent en moyenne 
770 heures de cours obligatoires par an et doivent théoriquement passer 
796 heures en salle de classe. En moyenne, ils suivent quelque 40 heures de plus 
par an entre l’âge de 9 et 11 ans et un petit peu plus de 86 heures de plus en 
classe entre l’âge de 12 et de 14 ans.

•	Selon la moyenne établie sur la base des pays de l’OCDE, les cours de lecture, 
d’expression écrite et de littérature, de mathématiques et de sciences absorbent 
près de 50 % du temps d’instruction obligatoire chez les élèves âgés de 9 à 11 ans, 
contre 40 % chez les élèves âgés de 12 à 14 ans. La part du programme de cours 
obligatoire qui est consacrée à la lecture, l’expression écrite et la littérature chez 
les élèves de 9 à 11 ans varie énormément selon les pays : elle ne représente pas 
plus de 13 % en Australie, mais atteint ou dépasse 30 % en France, au Mexique 
et aux Pays-Bas.
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Contexte

Le temps d’instruction dans le cadre scolaire institutionnel représente une grande partie de 
l’investissement public consacré à l’apprentissage des élèves. C’est aussi une composante majeure de 
la scolarité. Le temps d’instruction donne la mesure du temps que les élèves passent en classe, soit 
leur exposition à l’enseignement. Facteur essentiel de la scolarité, il est au cœur de la politique de 
l’éducation. Adapter les ressources aux besoins des élèves et optimiser l’utilisation du temps pour 
améliorer non seulement l’apprentissage, mais aussi la rentabilité de l’investissement public, constitue 
un défi majeur pour la politique de l’éducation. Les salaires des enseignants, les frais d’entretien des 
infrastructures scolaires et les coûts d’autres ressources sont les principaux postes de dépenses de 
l’éducation. Le temps pendant lequel ces ressources sont mises à la disposition des élèves (dont cet 
indicateur traite en partie) est donc un facteur important dans la répartition du budget.

Les pays se distinguent les uns des autres par leurs choix en matière d’enseignement, notamment 
par le temps total d’instruction et la sélection des matières obligatoires du programme. Ces 
choix reflètent les priorités et les préférences des pays concernant l’instruction des élèves en 
fonction de leur âge et traduisent l’importance générale accordée aux diverses matières. En 
règle générale, les pays fixent le nombre obligatoire ou réglementaire d’heures de cours, qui 
correspond le plus souvent au nombre minimum d’heures de cours que les établissements doivent 
donner aux élèves. Le principe fondamental à la base de ces normes minimales est qu’un nombre 
suffisant d’heures de cours est impératif pour que l’apprentissage génère de bons résultats.

Observations et explications

Ce que montre cet indicateur

Le temps d’instruction prévu est représentatif de l’offre d’enseignement proposée aux élèves et 
aussi de l’investissement public dans l’éducation. Cet indicateur évalue le temps d’instruction 
prévu, c’est-à-dire l’exposition des élèves à l’enseignement dans le cadre scolaire institutionnel 
telle qu’elle est fixée par la réglementation, mais il ne permet pas de déterminer le nombre 
d’heures de cours effectivement suivies par les élèves, ni de comparer les activités d’apprentissage 
auxquelles les élèves se livrent en dehors du cadre scolaire. Des différences entre le nombre 
minimal d’heures de cours et le nombre d’heures de cours effectivement suivies par les élèves 
ne sont pas à exclure dans certains pays. Plusieurs études ont montré que le nombre minimal 
d’heures de cours n’était pas nécessairement atteint en raison du calendrier scolaire décidé par les 
établissements, de l’annulation de cours et de l’absentéisme des enseignants (voir l’encadré D1.1 
dans l’édition de 2007 de Regards sur l’éducation [OECD, 2007a]).

Cet indicateur présente aussi la répartition du temps d’instruction entre les diverses matières 
du programme de cours. Il estime le nombre net d’heures de cours prévues dans les années 
d’études fréquentées en majorité par des élèves âgés de 7 à 15 ans. Ces chiffres sont difficiles à 
comparer entre les pays en raison des différences de politiques en matière de programmes de 
cours, mais ils donnent un aperçu du nombre d’heures de cours que les pays jugent nécessaire de 
prévoir dans le cadre institutionnel pour permettre aux élèves d’atteindre les objectifs qui leur 
sont fixés en matière d’apprentissage.

Temps d’instruction prévu : 6 907 heures en moyenne entre l’âge de 7 et de 14 ans
Le temps total d’instruction prévu pour les élèves est une estimation du nombre d’heures de 
cours correspondant aux parties obligatoire et non obligatoire du programme de cours.
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En moyenne, dans les pays de l’OCDE, le temps total d’instruction prévu représente 6 907 heures 
entre l’âge de 7 et de 14 ans. Toutefois, il varie selon la réglementation officielle : de 5 644 heures 
dans un pays partenaire, en l’occurrence en Estonie, il dépasse 8 000 heures en Italie et aux Pays-Bas 
et, dans les pays partenaires, au Chili. Le temps d’instruction correspond au nombre d’heures de 
cours que les établissements doivent dispenser aux élèves, parties obligatoire et non obligatoire du 
programme confondues. Dans cette tranche d’âge, le temps d’instruction prévu est un indicateur 
probant de la charge de travail théorique des élèves, mais il ne peut pas être considéré comme le 
volume exact d’enseignement qui leur est effectivement dispensé pendant leur formation initiale. 
Dans certains pays où la charge de travail des élèves est plus importante, la scolarité obligatoire est 
moins longue et les jeunes quittent l’école plus tôt. En revanche, dans les pays où l’apprentissage est 
réparti de manière plus uniforme entre les années et s’étale sur une période plus longue, le nombre 
total d’heures d’instruction tend à être plus élevé pour tous. Le tableau D1.1 montre la tranche 
d’âge pendant laquelle plus de 90 % de la population est scolarisée et le graphique D1.1 indique le 
temps total d’instruction prévu entre l’âge de 7 et 14 ans.

Dans certains pays, le temps d’instruction prévu varie beaucoup entre les régions ou entre 
les types d’établissement. Dans de nombreux pays, les établissements ou les autorités locales 
chargées de l’éducation sont libres de décider du nombre d’heures de cours à dispenser et de 
leur répartition entre les diverses matières. Des heures supplémentaires sont souvent prévues 
dans le calendrier scolaire pour organiser des cours particuliers de soutien scolaire ou étoffer le 
programme de cours. Par ailleurs, des heures peuvent être perdues en raison de l’absentéisme 
des élèves ou de la pénurie d’enseignants qualifiés pour remplacer les titulaires absents.

Le temps consacré chaque année à l’instruction doit également être examiné en fonction de la 
durée de la scolarité obligatoire, période pendant laquelle les jeunes bénéficient d’un soutien 
public total en matière d’éducation et pendant laquelle plus de 90 % de la population est 
scolarisée (voir l’indicateur C2). Par ailleurs, le temps d’instruction prévu ne permet pas de 
juger de la qualité de l’offre d’enseignement, ni de la quantité ou de la qualité des moyens 
matériels et humains mis en œuvre (pour des précisions sur les ressources humaines, il y a lieu 
de consulter l’indicateur D2 sur le taux d’encadrement).

Temps d’instruction obligatoire : 6 657 heures en moyenne entre l’âge de 7 et 14 ans

Le temps total d’instruction obligatoire est une estimation du nombre d’heures de cours 
correspondant à la partie obligatoire du programme de base et aux matières à option obligatoires.

Dans la plupart des pays, le temps d’instruction prévu est égal au temps d’instruction obligatoire 
entre les âges de 7 et 8 ans et de 9 et 11 ans, mais c’est moins souvent le cas chez les élèves plus 
âgés. Le temps d’instruction prévu correspond au temps d’instruction obligatoire à tous les âges 
de 7 à 14 ans en Allemagne, en Communauté flamande de Belgique, en Corée, au Danemark, 
en Espagne, en Grèce, en Islande, au Japon, au Luxembourg, au Mexique, en Norvège, aux 
Pays-Bas, en République tchèque et en Suède et, dans les pays partenaires, au Chili, en Estonie 
et en Slovénie. Le temps total d’instruction prévu entre l’âge de 7 et 14 ans est inférieur à 
la moyenne de l’OCDE dans tous ces pays, sauf en Communauté flamande de Belgique, en 
Grèce, au Mexique et aux Pays-Bas et, dans les pays partenaires, au Chili. Le temps d’instruction 
est totalement obligatoire également à l’âge de 15 ans dans tous ces pays, sauf en Grèce et au 
Mexique (les données du Japon et des Pays-Bas ne sont pas disponibles).
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Dans le cadre scolaire institutionnel, le temps total d’instruction obligatoire en salle de classe 
s’établit en moyenne à 770 heures par an entre l’âge de 7 et 8 ans, à 810 heures entre l’âge 
de 9 et 11 ans et à 896 heures entre l’âge de 12 et 14 ans dans les pays de l’OCDE. Enfin, il 
représente en moyenne 910 heures de cours par an dans le programme de cours typique que 
suivent la plupart des élèves de 15 ans (voir le tableau D1.1).

Cours de lecture et d’expression écrite, de mathématiques et de sciences : 40 % au 
moins du temps d’instruction obligatoire en moyenne entre l’âge de 12 et 14 ans

Dans les pays de l’OCDE, les cours pour les élèves âgés de 9 à 11 ans ne sont pas nécessairement 
organisés séparément par matière. En moyenne, près de 50 % de leur programme obligatoire 
est consacré à trois matières fondamentales, à savoir la lecture et l’expression écrite (23 %), 
les mathématiques (16 %) et les sciences (9 %). Les langues étrangères modernes représentent 
en moyenne 7 % du programme obligatoire. Ces matières constituent, avec les études sociales, 
les disciplines artistiques et l’éducation physique, les sept domaines d’études inscrits dans les 
programmes de cours dispensés aux élèves de cette tranche d’âge dans tous les pays membres ou 
partenaires de l’OCDE (voir le tableau D1.2a et le graphique D1.2a).
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Graphique D1.2a.  Répartition par matière du temps total d'instruction
du programme obligatoire des élèves âgés de 9 à 11 ans (2006)

Pourcentage du temps d'instruction prévu consacré aux différentes matières du programme obligatoire

1. Sont uniquement inclus les élèves de 11 ans.
2. Outre le luxembourgeois (langue maternelle), l’allemand est inclus dans les matières « Lecture, rédaction et
littérature » en qualité de langue d’enseignement.
3. Pour les élèves de 9 à 10 ans, les sciences sociales sont comprises dans les sciences.
4. Sont uniquement inclus les élèves de 10 à 11 ans.
Les pays sont classés par ordre décroissant du temps d’instruction prévu pour les matières « Lecture, rédaction et littérature ».
Source : OCDE. Tableau D1.2a. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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En moyenne, la lecture et l’expression écrite constituent la plus grande partie du programme 
des élèves âgés de 9 à 11 ans. Par comparaison avec les autres matières, c’est la part consacrée 
à ces matières qui varie le plus selon les pays. La lecture et l’expression écrite ne représentent 
pas plus de 13 % du temps d’instruction en Australie, contre 30 % au moins en France, au 
Mexique et aux Pays-Bas. La part du temps d’instruction obligatoire consacrée aux langues 
étrangères modernes varie aussi sensiblement : elle ne dépasse pas 1 % du temps d’instruction 
en Angleterre, en Australie, au Japon, au Mexique et aux Pays-Bas, mais elle en représente plus de 
10 % en Espagne, au Portugal, en République tchèque et en Suède et, dans les pays partenaires, 
en Estonie, en Israël et en Slovénie, et atteint même 21 % au Luxembourg.

En moyenne, dans les pays de l’OCDE, près de 40 % du programme obligatoire des élèves âgés 
de 12 à 14 ans est consacré à trois matières fondamentales, à savoir la lecture, l’expression écrite 
et la littérature (15 %), les mathématiques (13 %) et les sciences (11 %). Dans cette tranche 
d’âge, les langues étrangères modernes (12 %) et les études sociales (12 %) représentent une 
part relativement plus importante du programme, et les disciplines artistiques, une part plus 
faible (8 %). Ces matières constituent, avec l’éducation physique, les sept domaines d’études 
inscrits dans les programmes de cours dispensés dans le premier cycle de l’enseignement 
secondaire dans tous les pays membres ou partenaires de l’OCDE (voir le tableau D1.2b et le 
graphique D1.2b).
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Graphique D1.2b.  Répartition par matière du temps total d’instruction
du programme obligatoire des élèves âgés de 12 à 14 ans (2006)

Pourcentage du temps d'instruction prévu consacré aux différentes matières du programme obligatoire

1. Chez les élèves âgés de 13 à 14 ans, les disciplines artistiques sont des matières à option facultatives.
2. Outre le luxembourgeois (langue maternelle), l’allemand est inclus dans les matières « Lecture, rédaction et
littérature » en qualité de langue d’enseignement.
3. Sont uniquement inclus les élèves de 12 à 13 ans.
Les pays sont classés par ordre décroissant du temps d’instruction prévu pour les matières « Lecture, rédaction et littérature ».
Source : OCDE. Tableau D1.2b. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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La part du temps d’instruction qui est consacrée aux diverses matières varie moins entre les pays 
dans la tranche d’âge des 12-14 ans que dans celle des 9-11 ans. Ces disparités dans la répartition 
du temps d’instruction entre les matières sont le reflet de priorités différentes selon les pays. La 
plus forte variation s’observe aussi dans la part réservée à la lecture et à l’expression écrite : elle 
ne représente pas plus de 10 % en Australie et aux Pays-Bas, mais atteint 28 % en Irlande (où les 
cours de lecture et d’expression écrite sont prévus en anglais et en irlandais).

La répartition du temps d’instruction obligatoire entre les matières n’est pas la même dans la 
tranche d’âge des 12-14 ans que dans celle des 9-11 ans. En moyenne, dans les pays de l’OCDE, 
la part du temps d’instruction obligatoire qui est consacrée à la lecture, à l’expression écrite et 
à la littérature entre l’âge de 12 et 14 ans est inférieure d’un tiers à celle prévue entre l’âge de 9 
et 11 ans. Toutefois, la tendance inverse s’observe dans la part réservée aux sciences sociales et 
aux langues étrangères modernes.

Ces différences sont plus sensibles dans certains pays que dans d’autres. La part du temps 
d’instruction obligatoire des élèves âgés de 12 à 14 ans qui est consacrée à la lecture, à l’expression 
écrite et à la littérature ne représente pas plus de la moitié de celle prévue chez les élèves de 
9 à 11 ans en Angleterre, en Grèce, au Mexique, aux Pays-Bas et en République tchèque. En 
Irlande et en Suède, cette différence ne dépasse pas 5 %. Force est de constater que l’importance 
accordée à chacune des matières varie selon les pays, à l’instar d’ailleurs de l’âge auquel elles 
sont enseignées.

Dans les pays de l’OCDE, la partie non obligatoire du programme de cours représente en 
moyenne entre 4 et 5 % du temps d’instruction prévu entre l’âge de 9 et 11 ans et entre l’âge de 
12 et 14 ans. Dans certains cas toutefois, le temps d’instruction facultatif supplémentaire peut 
être considérable. Chez les élèves âgés de 9 à 11 ans, le temps d’instruction prévu est obligatoire 
en totalité dans la plupart des pays de l’OCDE, mais la part des matières non obligatoires atteint 
15 % en Italie et 20 % en Hongrie et en Turquie. Chez les élèves âgés de 12 à 14 ans, la partie non 
obligatoire du temps d’instruction est une caractéristique du système d’éducation en Angleterre, 
en Australie, en Autriche, en Communauté française de Belgique, en Finlande, en France, en 
Hongrie, en Irlande, en Italie, au Portugal et en Turquie. Elle varie entre 3 % au Portugal et 37 % 
en Hongrie (voir les tableaux D1.2a et D1.2b).

En moyenne, les matières à option représentent 4 % du temps d’instruction obligatoire dans les 
années d’études fréquentées en majorité par des élèves âgés de 9 à 11 ans, contre 8 % chez les 
élèves âgés de 12 à 14 ans.

Dans la plupart des pays de l’OCDE, le nombre d’heures d’instruction obligatoire est fixé de 
manière réglementaire. Dans le cadre de ce programme obligatoire, les élèves jouissent d’un 
degré variable de liberté pour choisir les matières qu’ils souhaitent suivre. C’est en Australie 
que les élèves jouissent de la plus grande liberté dans le choix des matières : leur part dans 
le programme obligatoire atteint 59 % chez les élèves âgés de 9 à 11 ans et 43 % chez les 
élèves âgés de 12 à 14 ans. D’autres pays (la Belgique, la Corée, l’Espagne, l’Islande, le Japon, 
les Pays-Bas et la République tchèque et, dans les pays partenaires, le Chili, l’Estonie et la 
Slovénie) se distinguent également par une certaine liberté de choix : les matières à option 
représentent au moins 10 % du programme obligatoire chez les élèves âgés de 12 à 14 ans 
(voir les tableaux D1.2a et D1.2b).
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Définitions et méthodologie

Les données sur le nombre d’heures d’instruction se rapportent à l’année scolaire 2005-06 et 
proviennent de l’enquête OCDE-INES de 2007 sur les enseignants et les programmes.

Le temps d’instruction des élèves âgés de 7 à 15 ans correspond au nombre officiel d’heures de 
cours de 60 minutes dans les établissements pendant une année de référence, en l’occurrence 
l’année scolaire 2005-06. Pour les pays dans lesquels le temps d’instruction n’est pas strictement 
réglementé, les temps d’instruction ont été estimés sur la base de résultats d’enquête. Les heures 
perdues lors de la fermeture des établissements pour cause de festivités ou de commémorations 
(la fête nationale, par exemple) sont exclues. Le temps d’instruction prévu ne comprend pas 
les cours non obligatoires organisés en dehors de la journée de classe, ni le temps consacré aux 
devoirs, aux leçons et aux cours particuliers avant ou après la journée de classe.

Par programme obligatoire, on entend le temps d’instruction minimal et sa répartition entre 
matières obligatoires qui doivent être appliqués dans presque tous les établissements publics et 
pour presque tous les élèves qui y sont scolarisés. Le temps consacré aux différentes matières 
est mesuré sur la base du tronc commun minimal, et non du temps moyen consacré à chaque 
matière, car les sources d’information (la réglementation) ne permettent pas de procéder à des 
estimations plus précises. Le programme obligatoire total comprend la partie obligatoire du 
programme et les matières à option obligatoires.

Par partie non obligatoire du programme de base, on entend le nombre moyen d’heures de 
cours supplémentaires que les élèves peuvent suivre en plus du nombre d’heures d’instruction 
obligatoire. Les matières concernées varient souvent d’un établissement ou d’une région à 
l’autre et peuvent être appelées « matières à option non obligatoires ».

Par temps d’instruction prévu, on entend le nombre annuel d’heures de cours, parties obligatoire 
et non obligatoire du programme confondues.

Dans le tableau D1.1, le temps d’instruction des jeunes de 15 ans est estimé sur la base du 
programme de cours de la plupart de ces élèves. Il peut s’agir d’un programme relevant du 
premier ou du deuxième cycle de l’enseignement secondaire. Dans la plupart des pays, le 
programme de référence relève de la filière générale. Si le système d’éducation dirige les élèves 
vers des filières différentes à cet âge, le temps d’instruction moyen peut avoir été estimé sur la 
base des programmes de cours les plus courants et pondéré en fonction de la proportion d’élèves 
fréquentant l’année d’études comptant le plus d’élèves de 15 ans. Si la filière professionnelle est 
incluse dans le calcul du temps d’instruction, seule la partie de la formation dispensée dans le 
cadre scolaire est en principe prise en considération.

Le temps d’instruction prévu dans les formations les moins poussées porte sur les programmes 
conçus pour les élèves peu susceptibles de poursuivre des études à la fin de la scolarité obligatoire 
ou au-delà du premier cycle de l’enseignement secondaire. Les pays organisent ou non ces 
formations selon qu’ils pratiquent une politique de sélectivité ou de regroupement en classes 
homogènes. De nombreux pays prévoient le même temps d’instruction dans la plupart ou la 
totalité des filières, mais laissent une certaine liberté aux élèves quant au choix des matières. Ces 
choix de matières interviennent souvent à un stade assez précoce lorsque les formations sont 
longues et diffèrent considérablement.
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Autres références

Des remarques spécifiques concernant les définitions et les méthodes appliquées dans chaque 
pays à propos de cet indicateur figurent à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008). Par ailleurs, 
une analyse plus approfondie de la prise de décision est proposée dans l’indicateur D6.
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Tableau D1.1.
Temps d’instruction obligatoire et prévu dans les établissements publics (2006)

Nombre annuel moyen d’heures d’instruction obligatoires et prévues dans les programmes de cours des élèves  
de 7 à 8 ans, de 9 à 11 ans, de 12 à 14 ans et de 15 ans
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11)

Pa
ys
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es

 d
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l’O
C

D
E Australie 5 à 16 978 978 989 968 968 978 978 1033 1024 1024 

Autriche 5 à 17 690 767 913 1005 960 735 812 958 1050 1005 

Belgique (Fl.) 3 à 18 826 826 949 949 445 826 826 949 949 445 

Belgique (Fr.)1 3 à 18 840 840 960 m m 930 930 1020 m m

Rép. tchèque 5 à 17 655 766 892 960 392 655 766 892 960 392 

Danemark 3 à 16 671 783 910 900 900 671 783 910 900 900 

Angleterre 4 à 15 880 900 900 760 a 890 900 933 950 a

Finlande 6 à 18 608 640 777 856 a 608 683 829 913 a

France 3 à 17 910 887 963 1033 a 910 887 1056 1138 a

Allemagne 4 à 17 622 782 875 900 m 622 782 875 900 m

Grèce 6 à 19 828 889 953 1117 958 828 889 953 1330 1170 

Hongrie 4 à 17 555 601 694 763 763 614 724 953 1106 1106 

Islande 3 à 16 720 792 872 888 a 720 792 872 888 a

Irlande 5 à 16 941 941 848 802 713 941 941 907 891 891 

Italie 3 à 15 891 891 990 1089 m 990 1023 1089 1089 m

Japon 4 à 17 707 774 868 m a 707 774 868 m a

Corée 6 à 17 612 703 867 1020 a 612 703 867 1020 a

Luxembourg 4 à 15 847 847 782 750 a 847 847 782 750 a

Mexique 5 à 13 800 800 1167 1058 a 800 800 1167 1124 a

Pays-Bas 5 à 17 940 1000 1067 m a 940 1000 1067 m a

Nouvelle-Zélande 4 à 15 m m m m m 985 985 985 985 985 

Norvège 4 à 17 620 728 827 855 a 620 728 827 855 a

Pologne 6 à 18 m m m m m m m m m m

Portugal 5 à 15 860 854 887 826 m 860 871 913 980 m

Écosse 4 à 15 m m m a a m m m a a

Rép. slovaque 6 à 17 m m m m m m m m m m

Espagne 3 à 16 793 794 956 979 978 793 794 956 979 978 

Suède 6 à 18 741 741 741 741 a 741 741 741 741 a

Suisse 5 à 16 m m m m m m m m m m

Turquie 7 à 12 720 720 750 810 a 864 864 846 810 a

États-Unis 6 à 16 m m m m m m m m m m

Moyenne de l’OCDE 770 810 896 910 786 796 839 933 971 890 

Moyenne de l’UE-19 783 819 892 902 763 800 844 932 977 861 
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 p
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na

ir
es Brésil 7 à 16 m m m m m m m m m m

Chili 7 à 16 1094 1094 1094 1210 1210 1094 1094 1094 1210 1210 

Estonie 6 à 17 595 683 802 840 m 595 683 802 840 m

Israël 5 à 17 878 867 966 1040 1015 878 884 1016 1089 1064 

Féd. de Russie 7 à 15 m m m m m m m m m m

Slovénie 6 à 17 621 721 791 908 888 621 721 791 908 888 

1. La tranche d’âge « De 12 à 14 ans » comprend uniquement les élèves âgés de 12 et 13 ans.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425120851830
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Tableau D1.2a.
Temps d’instruction par matière en pourcentage du temps total d’instruction  

du programme obligatoire des élèves de 9 à 11 ans (2006)
Pourcentage du temps d’instruction prévu consacré aux différentes matières du programme obligatoire 

Matières obligatoires du programme de base
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15)

Pa
ys
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em
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es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie1 13 9 2 3 1 2 4 4 1 n 1 41 59 100 n

Autriche 24 16 10 3 8 n 18 10 8 x(12) 3 100 x(12) 100 6 
Belgique (Fl.)1 22 19 x(11) x(11) 7 n 10 7 7 n 18 89 11 100 n
Belgique (Fr.)1 x(11) x(11) x(11) x(11) 5 x(11) x(11) 7 7 x(11) 81 100 n 100 11 
Rép. Tchèque2 24 19 9 11 13 n 14 8 n n n 97 3 100 n
Danemark 26 17 8 4 9 n 20 10 4 n 3 100 n 100 n
Angleterre 27 22 10 8 1 9 8 7 5 n 3 100 n 100 n
Finlande 21 18 10 2 9 n 19 9 5 n n 94 6 100 7 
France 31 18 5 10 10 3 11 13 n n n 100 n 100 n
Allemagne 20 18 6 7 10 1 15 11 7 n 3 99 1 100 n
Grèce 29 14 11 11 10 n 8 7 7 n 2 100 n 100 n
Hongrie 29 17 6 7 9 n 14 12 n 5 2 100 n 100 20 
Islande 16 15 8 8 4 6 12 9 3 5 2 89 11 100 n
Irlande 29 12 4 8 x(13) n 12 4 10 n 14 92 8 100 n
Italie3 a a a a a a a a a a a a a 100 15 
Japon 19 15 9 9 n n 10 9 n n 21 92 8 100 m
Corée 19 13 10 10 5 2 13 10 n 2 3 87 13 100 n
Luxembourg4 25 18 6 2 21 n 11 10 7 n n 100 n 100 n
Mexique 30 25 15 20 n n 5 5 n n n 100 n 100 n
Pays-Bas5 32 19 6 6 1 n 9 7 5 3 n 88 13 100 n
Nouvelle-Zélande a a a a a a a a a a a a a a a
Norvège 23 15 7 8 7 n 15 7 9 n 9 100 n 100 n
Pologne m m m m m m m m m m m m m m m
Portugal6 15 12 9 6 11 x(7) 18 9 n n 17 97 3 100 3 
Écosse a a a a a a a a a a a a a a a
Rép. slovaque m m m m m m m m m m m m m m m
Espagne 22 17 9 9 13 n 11 11 x(13) n n 91 9 100 n
Suède 22 14 12 13 12 x(3) 7 8 x(4) 7 n 94 6 100 n
Suisse m m m m m m m m m m m m m m m
Turquie 19 13 12 10 9 n 7 4 7 2 6 89 11 100 20 
États-Unis m m m m m m m m m m m m m m m

Moyenne de l’OCDE1 23 16 9 8 7 1 12 8 4 1 4 91 4 100 4 
Moyenne de l’UE-191 25 17 9 7 9 1 13 9 4 1 3 97 3 100 4 
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na
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es Brésil m m m m m m m m m m m m m m m

Chili 15 15 14 4 2 7 10 7 5 n 1 79 21 100 n
Estonie 21 15 7 6 12 6 10 10 n n n 88 12 100 n
Israël 19 18 9 6 11 n 6 6 6 4 9 92 8 100 2 
Féd. de Russie m m m m m m m m m m m m m m m
Slovénie 18 16 10 8 11 2 11 11 n 3 10 100 n 100 n

1. L’Australie, la Communauté flamande de Belgique et la Communauté française de Belgique sont exclues des moyennes.
2. Pour les élèves de 9 à 10 ans, les sciences sociales sont comprises dans les sciences. 
3. Le programme des élèves de 9 et 10 ans est très flexible. Le programme des élèves de 11 ans est analogue à celui des élèves de 12 et 13 ans.
4. Outre le luxembourgeois (langue maternelle), l’allemand est inclus dans les matières « Lecture, rédaction et littérature » en qualité de langue 
d’enseignement.
5. Sont uniquement inclus les élèves de 11 ans.
6. Sont uniquement inclus les élèves de 10 et 11 ans.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425120851830
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Tableau D1.2b.
Temps d’instruction par matière en pourcentage du temps total d’instruction  

du programme obligatoire des élèves de 12 à 14 ans (2006)
Pourcentage du temps d’instruction prévu consacré à différentes matières du programme obligatoire

Matières obligatoires du programme de base
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 9 9 7 7 4 5 6 6 1 n 3 57 43 100 4 

Autriche 13 15 13 12 11 n 16 10 7 2 n 100 x(12) 100 5 
Belgique (Fl.) 14 13 7 9 17 4 4 6 6 1 n 81 19 100 n
Belgique (Fr.)1 16 13 9 13 13 3 3 9 6 n 3 88 13 100 6 
Rép. tchèque 12 13 20 16 10 3 8 7 n n n 88 12 100 n
Danemark 20 13 15 9 18 n 11 8 3 n 3 100 n 100 n
Angleterre 13 12 12 13 11 12 11 8 4 n 4 100 n 100 4 
Finlande 13 13 17 7 14 n 15 7 5 4 n 95 5 100 7 
France 16 15 13 13 12 6 7 11 n n n 93 7 100 10 
Allemagne 14 14 10 12 17 3 10 9 5 2 2 98 2 100 n
Grèce 12 11 10 10 12 5 6 8 6 1 19 100 n 100 n
Hongrie 16 12 18 11 12 3 11 9 n 3 5 100 n 100 37 
Islande 14 14 8 6 17 4 7 8 2 4 3 85 15 100 n
Irlande2 28 13 8 17 7 x(15) 4 5 9 x(15) 5 97 3 100 7 
Italie1 21 12 10 15 12 7 13 7 4 n n 100 n 100 16 
Japon 11 10 9 9 10 3 7 9 n n 18 87 13 100 m
Corée 13 11 11 10 10 4 8 8 n 4 5 82 18 100 n
Luxembourg3 22 15 5 10 20 n 10 8 6 n 5 100 n 100 n
Mexique 14 14 17 26 9 n 6 6 n 9 n 100 n 100 n
Pays-Bas 10 10 8 11 14 5 7 9 n 3 n 78 22 100 n
Nouvelle-Zélande a a a a a a a a a a a a a a a
Norvège 16 13 9 11 10 n 8 10 7 n 16 100 n 100 n
Pologne m m m m m m m m m m m m m m m
Portugal 11 11 12 13 15 x(7) 11 9 n n 14 97 3 100 3 
Écosse a a a a a a a a a a a a a a a
Rép. slovaque m m m m m m m m m m m m m m m
Espagne 16 11 11 10 10 8 11 7 x(13) x(13) 3 87 13 100 n
Suède 22 14 12 13 12 x(3) 7 8 x(4) 7 n 94 6 100 n
Suisse m m m m m m m m m m m m m m m
Turquie 17 13 14 12 12 n 4 7 5 4 7 96 4 100 13 
États-Unis m m m m m m m m m m m m m m m

Moyenne de l’OCDE 15 13 11 12 12 3 8 8 3 2 5 92 8 100 5 
Moyenne de l’UE-19 16 13 12 12 13 4 9 8 4 1 4 94 6 100 6 

Pa
ys
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ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m m m m m m m m m

Chili 13 13 11 11 7 5 10 5 5 n 4 84 16 100 m
Estonie 14 14 17 7 17 5 7 7 n n n 89 11 100 m
Israël 14 14 9 7 15 5 5 5 5 5 6 91 9 100 m
Féd. de Russie m m m m m m m m m m m m m m m
Slovénie 13 13 15 15 11 2 6 6 n n 9 90 10 100 m

1. Sont uniquement inclus les élèves de 12 et 13 ans.
2. Les disciplines artistiques sont incluses dans les matières à option facultatives chez les élèves de 13 et 14 ans.
3. Outre le luxembourgeois (langue maternelle), l’allemand est inclus dans les matières « Lecture, rédaction et littérature » en qualité de langue 
d’enseignement.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425120851830
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Quels sont le taux d’encadrement et la taille 
des classes ?

Cet indicateur analyse la taille des classes, c’est-à-dire le nombre d’élèves par 
classe, dans l’enseignement primaire et dans le premier cycle de l’enseignement 
secondaire, ainsi que le taux d’encadrement (soit le nombre d’élèves / étudiants 
par enseignant) à tous les niveaux d’enseignement. Il compare ensuite ces deux 
variables entre les établissements publics et privés. Cet indicateur illustre un aspect 
de l’éducation qui est au cœur des débats car, conjugué à d’autres facteurs, dont 
le temps total d’instruction (voir l’indicateur D1), le temps de travail moyen des 
enseignants (voir l’indicateur D4) et la répartition de leur temps de travail entre 
l’enseignement proprement dit et d’autres tâches, il détermine la taille du corps 
enseignant dans les différents pays.

Points clés

40

30

20

10

0

Nombre d’élèves par classe

2006 2000

1. Établissements publics uniquement.
2. Années de référence : 2001 et 2006.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la taille moyenne des classes dans l’enseignement primaire en 2006.
Source : OCDE. Données de 2006 : tableau D2.1. Données de 2000 : tableau D2.4 disponible en ligne.
Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/ edu/eag2008).
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Dans l’enseignement primaire, la moyenne est d’un peu plus de 21 élèves par classe. Toutefois,
cette moyenne varie selon les pays : 32 élèves par classe en Corée, mais moins de la moitié au
Luxembourg et, dans les pays partenaires, en Fédération de Russie. Entre 2000 et 2006, la taille
moyenne des classes n’a guère varié et les écarts de taille de classe entre les pays de l’OCDE se
sont amoindris. La taille des classes a diminué dans les pays où elle était relativement grande (en
Corée, au Japon et en Turquie, par exemple), mais elle a augmenté dans les pays où elle était
relativement petite (en Islande notamment).

Graphique D2.1.  Taille moyenne des classes dans l’enseignement primaire
(2000, 2006)
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Autres faits marquants

•	Dans le premier cycle de l’enseignement secondaire, la moyenne est de 24 élèves 
par classe, mais elle varie fortement selon les pays : les élèves sont au moins 
30 par classe en Corée, au Japon et au Mexique et, dans les pays partenaires, 
au Brésil, au Chili et en Israël, alors qu’ils ne sont pas plus de 20 par classe au 
Danemark, en Irlande (établissements publics), en Islande, au Luxembourg et en 
Suisse et, dans les pays partenaires, en Fédération de Russie.

•	Les effectifs des classes augmentent en moyenne de près de trois élèves entre 
l’enseignement primaire et le premier cycle de l’enseignement secondaire. 
Toutefois, le taux d’encadrement augmente généralement aux niveaux supérieurs 
d’enseignement sous l’effet de l’allongement du temps annuel d’instruction, 
même si cette tendance n’est pas uniforme dans tous les pays.

•	En moyenne, dans les pays de l’OCDE, les taux d’encadrement des 
établissements privés sont plus favorables que ceux des établissements publics 
dans l’enseignement secondaire. L’exemple le plus frappant est celui du Mexique 
où, dans l’enseignement secondaire, on compte quelque 14 élèves de plus par 
enseignant dans les établissements publics que dans les établissements privés. Il 
en va de même avec la taille des classes dans le premier cycle de l’enseignement 
secondaire : il y a un élève de plus par classe dans les établissements publics que 
dans les établissements privés en moyenne dans les pays de l’OCDE.
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Contexte

La taille des classes, la qualité de l’enseignement et les systèmes d’éducation

La taille des classes est un aspect important de la politique de l’éducation qui se trouve au cœur des 
débats dans de nombreux pays de l’OCDE. Les classes plus petites sont souvent privilégiées, car elles 
permettent aux enseignants de se concentrer davantage sur les besoins de chacun de leurs élèves et 
de passer moins de temps à gérer les perturbations pendant les cours. De plus petits effectifs par 
classe peuvent aussi influencer les parents lorsqu’ils choisissent un établissement pour leur enfant. À 
cet égard, la taille des classes serait un indicateur de la qualité du système d’éducation.

Existe-t-il une relation entre la variation de la taille des classes et les performances des élèves ? 
Les recherches menées dans ce domaine sujet à controverse n’ont guère donné de résultats 
cohérents jusqu’ici. Toutefois, certains éléments suggèrent que les petites classes peuvent être 
plus favorables à des groupes spécifiques d’élèves (par exemple Krueger, 2002).

Que l’impact de la taille des classes soit controversé s’explique aussi par le fait que la taille des 
classes ne varie pas suffisamment pour en évaluer les effets réels sur la performance des élèves. 
Les pratiques qui consistent à regrouper les élèves plus « faibles » en classes plus petites pour 
leur accorder davantage d’attention peuvent, par exemple, être à l’origine de la diminution des 
gains de performance qui devraient théoriquement s’observer dans les petites classes. Enfin, la 
relation entre la taille des classes et la performance est souvent non linéaire, ce qui complique 
l’évaluation des effets.

Les interactions entre élèves et enseignants sont influencées par un large éventail de facteurs, 
la taille des classes n’en est qu’un parmi d’autres. Elles dépendent par exemple du nombre 
de classes ou d’élèves dont les enseignants sont responsables, des matières enseignées, de la 
répartition du temps de travail des enseignants entre l’enseignement proprement dit et d’autres 
tâches, du mode de regroupement des élèves par classe, des méthodes pédagogiques utilisées et 
de la pratique du co-enseignement (team teaching).

Le taux d’encadrement, soit le nombre d’élèves / étudiants par enseignant, permet également 
d’évaluer les ressources consacrées à l’éducation. Des arbitrages s’imposent parfois entre une 
augmentation du taux d’encadrement (moins d’élèves / étudiants par enseignant) et un accroissement 
des activités de formation continue et de développement professionnel, une meilleure rémunération 
des enseignants, une révision à la hausse des investissements en matériel didactique ou encore un 
recours plus généralisé à des auxiliaires d’éducation ou à des paraprofessionnels dont les salaires sont 
souvent beaucoup moins élevés que ceux des enseignants qualifiés. En outre, la scolarisation, dans 
les classes normales, d’un plus grand nombre d’enfants ayant des besoins d’éducation spécifiques 
requiert davantage de moyens tant en termes de personnel spécialisé que de services d’assistance, ce 
qui peut réduire les ressources disponibles pour accroître le taux d’encadrement.

Le taux d’encadrement (ou nombre d’élèves / étudiants par enseignant) est calculé comme suit : 
les effectifs d’élèves / étudiants d’un niveau d’enseignement donné, exprimés en équivalents 
temps plein, sont divisés par le nombre d’enseignants au même niveau et dans le même type 
d’établissement, également en équivalents temps plein. Toutefois, le taux d’encadrement ne tient 
pas compte du rapport entre le temps d’instruction des élèves et le temps de travail quotidien 
des enseignants, ni du temps que les enseignants consacrent à l’enseignement proprement dit. En 
conséquence, il ne peut pas être interprété en termes de taille de classe (voir l’encadré D2.1).
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Observations et explications

Taille moyenne des classes dans l’enseignement primaire et le premier cycle de 
l’enseignement secondaire

Dans les pays de l’OCDE, la moyenne est d’un peu plus de 21 élèves par classe dans l’enseignement 
primaire, mais elle varie grandement selon les pays : de 32 élèves en Corée à moins de 20 élèves en 
Autriche, au Danemark, en Grèce, en Islande, en Italie, au Luxembourg, au Mexique, au Portugal, 
en République slovaque et en Suisse et, dans les pays partenaires, en Estonie, en Fédération de 
Russie et en Slovénie. Dans le premier cycle de l’enseignement secondaire, la moyenne est de 
24 élèves par classe dans les pays de l’OCDE. Les élèves sont 36 par classe en Corée, mais pas plus 
de 20 par classe au Danemark, en Irlande (établissements publics), en Islande, au Luxembourg et en 
Suisse et, dans les pays partenaires, en Fédération de Russie (voir le tableau D2.1).

Encadré D2.1. Relation entre la taille des classes et le taux d’encadrement

Les effectifs des classes dépendent de plusieurs éléments : le taux d’encadrement, le nombre 
de classes ou d’élèves /étudiants dont les enseignants sont responsables, le rapport entre le 
temps d’instruction des élèves /étudiants et le temps de travail quotidien des enseignants, 
la proportion du temps de travail des enseignants qui est consacrée à l’enseignement 
proprement dit, le regroupement des élèves au sein des classes et la pratique du co-
enseignement (team teaching).

À titre d’exemple, le taux d’encadrement d’un établissement comptant 48 élèves et 
8 enseignants en équivalents temps plein correspond à 6 élèves par enseignant. Si le temps de 
travail des enseignants est de 35 heures par semaine, dont 10 heures de cours, et que le temps 
d’instruction des élèves est de 40 heures par semaine, la taille moyenne des classes peut être 
calculée comme suit dans cet établissement, quel que soit le mode de regroupement par classe 
qui y est appliqué :

Estimation de la taille de la classe = 6 élèves par enseignant * (40 heures d’instruction / 10 heures 
d’enseignement par enseignant) = 24 élèves.

S’écartant de ce mode d’estimation, la taille des classes indiquée dans le tableau D2.1 est calculée 
à partir du nombre d’élèves / étudiants suivant un cours commun, sur la base du nombre le plus 
élevé de cours communs (il s’agit généralement des matières obligatoires), mais abstraction faite 
des cours donnés en sous-groupe. Les estimations de la taille des classes sont donc proches des 
tailles moyennes de classe indiquées dans le tableau D2.1 dans les cas où les cours donnés à des 
sous-groupes d’élèves sont moins fréquents (notamment dans l’enseignement primaire et dans 
le premier cycle de l’enseignement secondaire).

Ces définitions expliquent pourquoi des taux d’encadrement similaires peuvent se traduire 
par des tailles de classe différentes dans certains pays. En Autriche et aux États-Unis par 
exemple, la taille moyenne des classes est similaire (respectivement 23.9 et 24.3 élèves 
par classe, voir le tableau D2.1), mais les taux d’encadrement diffèrent sensiblement 
(respectivement 10.4 et 14.7 élèves par enseignant, voir le tableau D2.2) dans le premier 
cycle de l’enseignement secondaire. Cet écart est imputable à la variation du temps de 
travail des enseignants qui est consacrée aux cours proprement dits (607 heures en Autriche, 
contre 1 080 aux États-Unis) (voir le tableau D4.1). 
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En moyenne, les effectifs des classes augmentent de près de trois élèves entre l’enseignement 
primaire et le premier cycle de l’enseignement secondaire. En Autriche, en Corée, en 
Espagne, au Japon, au Luxembourg, au Mexique et en Pologne et, dans les pays partenaires, 
au Brésil et en Israël, on compte plus de quatre élèves de plus par classe en moyenne 
dans le premier cycle de l’enseignement secondaire que dans l’enseignement primaire.  
En revanche, au Royaume-Uni et en Suisse, les effectifs des classes diminuent légèrement 
entre ces deux niveaux d’enseignement (voir le graphique D2.2). L’indicateur de la taille des 
classes n’est calculé que dans l’enseignement primaire et le premier cycle de l’enseignement 
secondaire, car il serait difficile de définir et de comparer les tailles de classe à des niveaux 
supérieurs d’enseignement où les élèves / étudiants assistent à des cours dans différents 
groupes ou classes, selon la matière. Toutefois, les données recueillies lors du cycle de 2006 
de l’enquête PISA permettent d’évaluer la taille des classes dans des matières spécifiques 
(cours de langue nationale) dans l’année d’études fréquentée en majorité par des élèves âgés 
de 15 ans (voir l’encadré D2.2).

Entre 2000 et 2006, la taille moyenne des classes n’a guère varié dans l’enseignement primaire 
(21.5 élèves en 2006, contre 22.0 en 2000). Il ressort toutefois de l’analyse des pays dont les 
données sont comparables que la taille des classes tend à diminuer dans les pays où elle était 
relativement importante en 2000 (en Corée, au Japon et en Turquie), mais à rester constante ou 
à augmenter dans les pays où elle était la moins importante au début de la période de référence 
(en Grèce, en Islande, en Italie et au Luxembourg). Dans l’enseignement secondaire, l’évolution 
de la taille des classes a suivi la même tendance entre 2000 et 2006, ce qui réduit les écarts entre 
les pays (voir le tableau D2.1 et le tableau D2.4 disponible en ligne).

Nombre d’élèves
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Graphique D2.2.  Taille moyenne des classes dans les établissements d’enseignement,
selon le niveau d'enseignement (2006)

Enseignement primaire Premier cycle de l’enseignement secondaire

1. Établissements publics uniquement.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la taille moyenne des classes dans le premier cycle de l’enseignement secondaire.
Source : OCDE. Tableau D2.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).

C
or

ée
 Ja

po
n

Is
ra

ël
 B

ré
sil

 C
hi

li
 M

ex
iq

ue
A

lle
m

ag
ne

 P
ol

og
ne

Es
pa

gn
e

 É
ta

ts
-U

ni
s

 F
ra

nc
e

A
us

tr
al

ie
A

ut
ri

ch
e

R
ép

ub
liq

ue
 tc

hè
qu

e
Es

to
ni

e
R

ép
ub

liq
ue

 sl
ov

aq
ue

 P
or

tu
ga

l
 R

oy
au

m
e-

U
ni

 G
rè

ce
 H

on
gr

ie
Ita

lie
 S

lo
vé

ni
e

 D
an

em
ar

k
Ir

la
nd

e1

 L
ux

em
bo

ur
g

Is
la

nd
e

 S
ui

ss
e

Fé
dé

ra
tio

n 
de

 R
us

sie
Tu

rq
ui

e

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425176853683
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Encadré D2.2. La taille des classes lors des cours de langue nationale  
dans l’année d’études fréquentée en majorité par des élèves âgés de 15 ans

Lors du cycle de 2006 de l’enquête PISA, le niveau de compétence des élèves âgés de 15 ans 
a été évalué dans plusieurs matières, en particulier en sciences. Des données contextuelles 
ont également été recueillies à cette occasion. Ainsi, il a notamment été demandé aux chefs 
d’établissement d’indiquer le nombre d’élèves par classe lors des cours de langue nationale 
dans l’année d’études fréquentée en majorité d’élèves de 15 ans. Comme l’échantillon de 
cette enquête est représentatif des élèves âgés de 15 ans, la taille des classes dérivée de ces 
données est représentative de la taille des classes de ce groupe d’âge dans chaque pays.

Neuf catégories de réponse ont été proposées aux chefs d’établissement pour indiquer la 
taille des classes : moins de 15 élèves, entre 16 et 20 élèves, entre 21 et 25 élèves, entre 26 
et 30 élèves, entre 31 et 35 élèves, entre 36 et 40 élèves, entre 41 et 45 élèves, entre 46 et 
50 élèves et, enfin, plus de 50 élèves. La taille moyenne des classes a été calculée à partir de 
la valeur médiane dans chaque catégorie et de deux valeurs extrêmes : 15 et 51 élèves. Le 
graphique ci-dessous montre la taille moyenne des classes et la différence d’effectifs entre 
les 10 % de classes les moins denses et les plus denses. 

Dans les pays de l’OCDE, la moyenne est de 26 élèves par classe dans l’année d’études 
fréquentée en majorité par des élèves âgés de 15 ans, soit deux élèves de plus que la moyenne 
indiquée dans cet indicateur pour le premier cycle de l’enseignement secondaire. La plus 
grande prudence est toutefois de mise lors de l’interprétation de cette différence de taille 
étant donné que les méthodes d’estimation divergent. La taille des classes varie autant chez les 
élèves âgés de 15 ans que dans le premier cycle de l’enseignement secondaire. Dans l’année 
d’étude fréquentée en majorité par des élèves âgés de 15 ans, on compte moins de 20 élèves 
par classe en Suisse, mais pratiquement le double dans un pays partenaire, en l’occurrence au 
Chili (38.6 élèves). Quatre des six pays où les élèves sont les moins nombreux par classe (soit 
la Belgique, le Danemark, la Finlande, le Luxembourg et la Suisse et, dans les pays partenaires, 
la Fédération de Russie) comptent aussi parmi les pays où les classes sont les moins denses 
dans le premier cycle de l’enseignement secondaire. De même, six des huit pays où les élèves 
sont plus de 30 par classe dans l’année d’études fréquentée en majorité par des élèves âgés de 
15 ans (en l’occurrence la Corée, la Grèce, le Japon, le Mexique et la Turquie et, dans les pays 
partenaires, le Brésil, le Chili et Israël) figurent au nombre de ceux où les classes sont les plus 
denses dans le premier cycle de l’enseignement secondaire.

La taille moyenne des classes dans l’année d’études fréquentée en majorité par des élèves âgés 
de 15 ans varie fortement non seulement entre les pays, mais aussi au sein même des pays. 
En Finlande et au Luxembourg par exemple, la taille moyenne des classes est inférieure à la 
moyenne de l’OCDE et l’écart entre les 10 % de classes les moins denses et les plus denses 
représente l’équivalent de quelque 8.5 élèves. À titre de comparaison, l’écart entre les 10 % 
de classes les moins denses et les plus denses représente au moins le double en Autriche et 
en Turquie et, dans les pays partenaires, au Brésil et en Fédération de Russie et au moins le 
triple en Espagne et, dans les pays partenaires, en Estonie. En Grèce et au Mexique, cet écart 
représente au moins le quintuple de celui enregistré en Finlande et au Luxembourg. Toutefois, 
la variation entre les classes les moins denses et les plus denses n’est pas nécessairement 
liée à la taille moyenne des classes. En Corée, où la taille moyenne des classes est parmi les 
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plus élevées des pays de l’OCDE, l’écart entre les 10 % de classes les moins denses et les 
plus denses représente l’équivalent de quelque 10 élèves seulement, soit à peine plus que la 
différence moyenne dans les pays de l’OCDE. En Autriche en revanche, la taille moyenne des 
classes (près de 24 élèves) est inférieure à la moyenne de l’OCDE, mais la taille des classes 
varie davantage (19 élèves) qu’en moyenne dans les pays de l’OCDE (9 élèves).
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Les pays sont classés par ordre croissant de la taille moyenne des classes pour les cours dispensés dans la langue
nationale d’instruction.
Source : Base de données PISA 2006 de l’OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Taille moyenne des classes pour les cours dispensés dans la langue nationale
d’instruction aux élèves de 15 ans

Taille moyenne des classes
Différence entre les 10 % des classes les plus petites et les 10 % des classes les plus grandes

Bien que les chiffres sur la taille des classes ne se rapportent pas aux cours de sciences, il est 
intéressant d’analyser la relation entre la performance des élèves sur l’échelle PISA de culture 
scientifique et la taille moyenne des classes. La taille des classes lors des cours de langue nationale 
ne semble pas avoir d’impact direct sur le niveau de compétence PISA en sciences. Prenons 
l’exemple de la Finlande : les élèves sont relativement peu nombreux par classe aux cours de 
langue nationale et leur niveau de compétence PISA en sciences est le plus élevé de tous les pays 
de l’OCDE. À titre de comparaison, le Japon et, dans les pays partenaires, l’Estonie figurent 
parmi les cinq pays en tête du classement PISA de performance en sciences, mais la taille de 
leurs classes est plus élevée que la moyenne de l’OCDE : trois élèves de plus seulement en 
Estonie, contre 10 de plus au Japon. La Corée et, dans les pays partenaires, la Slovénie se situent 
au-dessus de la moyenne de l’OCDE dans le classement PISA de performance en sciences, 
malgré des classes très denses. Le Japon se distingue également par des classes plus denses et 
une performance PISA supérieure à la moyenne, mais l’enseignement en petits groupes y a 
été instauré dans le but d’améliorer les résultats des élèves.

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425176853683
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Taux d’encadrement

Dans l’enseignement primaire, le taux d’encadrement en équivalents temps plein est égal ou 
supérieur à 26 élèves par enseignant en Corée, au Mexique et en Turquie, mais inférieur à 
11 élèves par enseignant en Grèce, en Hongrie, en Italie, en Norvège et au Portugal. À ce niveau 
d’enseignement, on compte 16 élèves en moyenne par enseignant dans les pays de l’OCDE (voir 
le graphique D2.3).

Quant au taux d’encadrement dans l’enseignement secondaire, il varie d’une manière analogue 
selon les pays. Ainsi, on compte en équivalents temps plein 30 élèves par enseignant au Mexique, 
mais moins de 11 élèves par enseignant en Autriche, en Belgique, en Espagne, en Grèce, en 
Islande, en Italie, au Luxembourg, en Norvège et au Portugal et, dans les pays partenaires, en 
Fédération de Russie. Dans l’enseignement secondaire, le taux d’encadrement est de 13 élèves 
par enseignant en moyenne dans les pays de l’OCDE. Les taux d’encadrement sont proches 
de cette moyenne en Australie (12 élèves par enseignant), en Finlande (13), en France (12), 
au Japon (14), en Pologne (13), en République slovaque (14), en République tchèque (12), au 
Royaume-Uni (14), en Suède (13) et en Suisse (12) et, dans les pays partenaires, en Estonie (13), 
en Israël (13) et en Slovénie (13) (voir le tableau D2.2).

Comme l’indique la différence entre les taux moyens d’encadrement dans l’enseignement primaire 
et secondaire, il y a de moins en moins d’élèves par enseignant en équivalents temps plein au fur 
et à mesure que le niveau d’enseignement augmente. Malgré l’augmentation du nombre d’élèves 
par classe entre l’enseignement primaire et secondaire, le taux d’encadrement progresse entre ces 
deux niveaux d’enseignement dans tous les pays de l’OCDE sauf sept (les États-Unis, la Hongrie, 
l’Italie, le Mexique, les Pays-Bas, la Pologne et la Suède) et, dans les pays partenaires, au Chili.

L’augmentation du taux d’encadrement entre l’enseignement primaire et secondaire peut 
être imputée à la variation du temps annuel d’instruction, qui tend à s’allonger avec le niveau 
d’enseignement. Elle peut également s’expliquer par des décalages entre l’évolution démographique 
et l’adaptation de l’offre d’enseignants et par des différences dans le nombre d’heures de cours 
que les enseignants doivent donner selon le niveau d’enseignement. Même si cette tendance est 
généralisée, les raisons pédagogiques en faveur d’une augmentation des taux d’encadrement aux 
niveaux d’enseignement plus élevés sont loin d’être évidentes (voir le tableau D2.2).

Le tableau D2.2 montre les taux d’encadrement dans l’enseignement préprimaire. Dans 
l’enseignement préprimaire, les taux sont calculés aussi sur la base des membres du personnel 
de contact (enseignants et auxiliaires d’éducation). Le recours aux auxiliaires d’éducation 
est généralisé à ce niveau d’enseignement dans certains pays. Dix pays membres et trois pays 
partenaires de l’OCDE font état d’un nombre d’élèves moins élevé par membre du personnel 
de contact (voir la colonne n° 1 du tableau D2.2) que par enseignant. L’écart entre les deux 
taux n’est pas important dans des pays comme la République slovaque, la République tchèque, 
le Royaume-Uni et la Suède. Par contre, en Allemagne, en Autriche, aux États-Unis, en France 
et en Irlande et, dans les pays partenaires, au Chili, en Estonie et en Israël, où les auxiliaires 
d’éducation sont plus nombreux, les taux d’encadrement sont nettement plus élevés pour les 
personnels de contact que pour les enseignants. C’est particulièrement vrai en France et en 
Irlande et, dans les pays partenaires, en Israël.
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Graphique D2.3.  Nombre d'élèves/étudiants par enseignant
dans les établissements d’enseignement, selon le niveau d'enseignement (2006)

Enseignement préprimaire

Enseignement primaire

Premier cycle de l’enseignement secondaire

Deuxième cycle de l’enseignement secondaire

Enseignement tertiaire

Nombre d’étudiants par enseignant
en équivalent temps plein

Nombre d’étudiants par enseignant
en équivalent temps plein

Nombre d’étudiants par enseignant
en équivalent temps plein

Nombre d’étudiants par enseignant
en équivalent temps plein

Nombre d’étudiants par enseignant
en équivalent temps plein

Remarque : la liste des pays repris dans ce graphique et de leurs abréviations figure dans le Guide du lecteur.
Les pays sont classés par ordre décroissant du nombre d'élèves par enseignant dans l'enseignement primaire.
Source : OCDE. Tableau D2.2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425176853683
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Dans l’enseignement tertiaire, on compte 28 étudiants par enseignant en Grèce, mais pas plus 
de 11 étudiants par enseignant en Espagne, en Islande, au Japon, en Norvège et en Suède (voir le 
tableau D2.2). Toutefois, la prudence est de rigueur lors de l’interprétation de ces chiffres, car il 
est difficile de calculer des nombres d’étudiants et d’enseignants en équivalents temps plein qui 
soient comparables à ce niveau d’enseignement.

Dans 14 des 15 pays membres et partenaires de l’OCDE dont les données sont comparables, le 
taux d’encadrement est plus élevé dans l’enseignement tertiaire de type B, qui a une vocation 
professionnelle plus précise, que dans l’enseignement tertiaire de type A et les programmes 
de recherche de haut niveau (voir le tableau D2.2). La Turquie est le seul pays où le taux 
d’encadrement est plus faible dans l’enseignement tertiaire de type B.

Taux d’encadrement dans les établissements publics et privés

Le tableau D2.3 porte sur l’enseignement secondaire. Il compare le taux d’encadrement, c’est-à-dire 
le nombre d’élèves par enseignant, entre les établissements publics et privés. En moyenne, dans les 
pays membres et partenaires de l’OCDE dont les données sont disponibles, les taux d’encadrement 
sont plus favorables dans les établissements privés à la fois dans le premier et le deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire. On compte un peu plus de deux élèves de plus par enseignant dans les 
établissements publics que dans les établissements privés, premier et deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire confondus. Les écarts les plus frappants à cet égard s’observent au Mexique et au Royaume-
Uni où, dans le premier cycle de l’enseignement secondaire, les élèves sont au moins 12 de plus par 
enseignant dans les établissements publics que dans les établissements privés. Les taux d’encadrement 
varient dans la même mesure entre les établissements publics et privés dans le deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire au Mexique, mais pas dans les autres pays.

Les taux d’encadrement sont plus favorables dans les établissements publics dans certains pays. 
C’est en Espagne que cette tendance est la plus marquée : dans le premier cycle de l’enseignement 
secondaire, on compte quelque 16 élèves par enseignant dans les établissements privés, contre 
11 seulement dans les établissements publics.

Selon la moyenne établie sur la base des pays de l’OCDE dont les données sont disponibles, les 
effectifs moyens des classes ne varient pas de plus de un ou de deux élèves entre les établissements 
publics et privés dans l’enseignement primaire et le premier cycle de l’enseignement secondaire 
(voir le graphique D2.4 et le tableau D2.1). Toutefois, cette tendance moyenne occulte 
des variations marquées selon les pays. Dans l’enseignement primaire par exemple, la taille 
moyenne des classes est nettement supérieure (au moins quatre élèves de plus par classe) dans 
les établissements publics aux États-Unis, en Pologne, au Royaume-Uni et en Turquie et, dans les 
pays partenaires, au Brésil, en Estonie et en Fédération de Russie. Dans tous ces pays toutefois, 
sauf dans un pays partenaire, en l’occurrence au Brésil, la part du secteur privé est relativement 
faible (au plus 5 % des élèves, dans l’enseignement primaire). À l’inverse, la taille des classes est 
plus importante, dans des proportions similaires ou supérieures, dans les établissements privés 
que dans les établissements publics en Espagne et au Japon.

La comparaison de la taille des classes entre les établissements publics et privés révèle également 
un profil nuancé dans le premier cycle de l’enseignement secondaire, où la part du secteur 
privé est plus importante. À ce niveau d’enseignement, la taille moyenne des classes est plus 
élevée dans les établissements privés que dans les établissements publics dans 11 pays membres 
et 2 pays partenaires de l’OCDE, mais les écarts sont généralement moins prononcés que dans 
l’enseignement primaire.
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Graphique D2.4.  Taille moyenne des classes dans les établissements
d’enseignement publics et privés, selon le niveau d'enseignement (2006)

Établissements publics Établissements privés

Les pays sont classés par ordre décroissant de la taille moyenne des classes dans les établissements publics d’enseignement primaire.
Source : OCDE. Tableau D2.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425176853683

Que les pays encouragent et fournissent des ressources aux secteurs public et privé de l’éducation 
s’explique par de multiples raisons. De nombreux pays procèdent de la sorte parce qu’ils ont 
la volonté d’élargir l’éventail d’options qui s’offre aux élèves / étudiants et à leurs parents. La 
variation de la taille des classes entre les établissements publics et privés peut être un facteur 
déterminant dans les différences d’effectifs d’élèves entre les deux secteurs, sachant que la taille des 
classes est au cœur des débats sur l’éducation dans de nombreux pays. Il est intéressant de constater 
que dans les pays membres et partenaires de l’OCDE où la part du secteur privé est substantielle 
dans l’enseignement primaire et le premier cycle de l’enseignement secondaire (l’Australie, la 
Communauté française de Belgique, la Corée, le Danemark et le Luxembourg et, dans les pays 
partenaires, le Chili), les différences qui s’observent entre les effectifs moyens des classes des 
établissements publics et privés sont généralement marginales (voir le tableau C2.4). Lorsque les 
écarts sont importants, les élèves tendent à être plus nombreux par classe dans les établissements 
privés que dans les établissements publics. Ce constat montre que dans les pays où une proportion 
considérable des élèves sont scolarisés dans le secteur privé, la taille des classes n’est généralement 
pas un facteur déterminant aux yeux des familles lors du choix de l’établissement.
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Définitions et méthodologie
Les données se rapportent à l’année scolaire 2005-06 et proviennent de l’exercice UOE de 
collecte de données statistiques sur l’éducation réalisé par l’OCDE en 2007 (pour plus de détails, 
voir l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2008).

La taille des classes est calculée comme suit : les effectifs d’élèves sont divisés par le nombre de 
classes. Les programmes d’enseignement spécial sont exclus afin de garantir la comparabilité 
internationale des données. Cet indicateur comprend uniquement les programmes habituels 
dispensés dans l’enseignement primaire et dans le premier cycle de l’enseignement secondaire 
et exclut les sous-groupes d’élèves constitués en dehors des classes normales.

Le taux d’encadrement (ou nombre d’élèves / étudiants par enseignant) est calculé comme suit : 
les effectifs d’élèves / étudiants d’un niveau d’enseignement donné, exprimés en équivalents 
temps plein, sont divisés par le nombre d’enseignants au même niveau et dans le même type 
d’établissement d’enseignement, également en équivalents temps plein.

Le taux d’encadrement par type d’établissement est calculé sur la base des effectifs 
d’élèves / étudiants et d’enseignants dans les établissements publics et privés (établissements 
privés subventionnés par l’État et indépendants). Dans certains pays, les effectifs des établissements 
privés sont relativement faibles (voir le tableau C2.4).

Le personnel enseignant comprend les deux catégories suivantes :

•	 Le corps enseignant, soit le personnel qualifié impliqué directement dans l’instruction des 
élèves / étudiants. Il englobe les enseignants, les enseignants dispensant un enseignement 
spécialisé et autres qui prennent en charge des élèves / étudiants constituant une classe 
entière dans une salle de classe ou des élèves réunis en petits groupes dans une salle spécialisée 
ou qui donnent des cours particuliers dans une salle de classe ou un autre local. Le corps 
enseignant comprend également les doyens de faculté ou directeurs de département dont 
les tâches incluent une charge de cours, mais exclut le personnel non qualifié qui aide les 
enseignants à donner cours aux élèves, comme les auxiliaires d’éducation ou le personnel 
paraprofessionnel.

•	 La catégorie des auxiliaires d’éducation, des assistants et des chargés de cours et de recherche, 
qui englobe le personnel non professionnel ou les élèves / étudiants qui aident les enseignants 
à dispenser des cours.

Autres références

D’autres documents en rapport avec cet indicateur sont disponibles en ligne :
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425176853683

•	 Tableau D2.4. Taille moyenne des classes selon le type d’établissement et le niveau d’enseignement 
(2000)

Des remarques spécifiques concernant les définitions et les méthodes appliquées dans chaque 
pays à propos de cet indicateur figurent à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008). 



Chapitre D Environnement pédagogique et organisation scolaire

Regards sur l’éducation   © OCDE 2008460

D2

Tableau D2.1.
Taille moyenne des classes selon le type d’établissement et le niveau d’enseignement (2006) 

Calculs fondés sur le nombre d’élèves et le nombre de classes
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em

br
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l’O
C

D
E Australie 23.3 25.6 25.6 a 23.9 23.2 25.3 25.3 a 24.0

Autriche 19.6 21.1 x(2) x(2) 19.7 23.9 24.4 x(7) x(7) 23.9

Belgique m m m m m m m m m m

Belgique (Fr.) 19.9 20.9 20.9 a 20.3 m m m a m

Canada m m m m m m m m m m

Rép. tchèque 20.3 16.8 16.8 a 20.2 23.4 21.2 21.2 a 23.3

Danemark 20.0 16.3 16.3 a 19.5 20.5 18.3 18.3 a 20.1

Finlande m m m a m m m m a m

France 22.4 22.8 x(2) x(2) 22.5 24.1 24.9 25.1 13.4 24.3

Allemagne 22.1 22.9 22.9 x(3) 22.1 24.7 25.7 25.7 x(8) 24.7

Grèce 18.7 20.8 a 20.8 18.9 21.8 22.1 a 22.1 21.8

Hongrie 20.1 19.0 19.0 a 20.0 21.4 21.1 21.1 a 21.4

Islande 18.3 15.5 15.5 n 18.2 19.8 12.0 12.0 n 19.7

Irlande 24.5 m a m m 20.1 m a m m

Italie 18.4 19.5 a 19.5 18.4 21.0 21.8 a 21.8 21.0

Japon 28.2 33.3 a 33.3 28.3 33.2 35.7 a 35.7 33.3

Corée 31.6 31.7 a 31.7 31.6 36.0 35.0 35.0 a 35.8

Luxembourg 15.6 18.5 18.1 18.5 15.8 19.5 21.2 20.5 22.4 19.8

Mexique 19.7 21.3 a 21.3 19.8 29.8 25.8 a 25.8 29.5

Pays-Bas x(5) x(5) x(5) a 22.4 m m m m m

Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m m

Norvège a a a a a a a a a a

Pologne 20.3 11.9 11.9 11.9 20.1 25.0 17.8 26.3 15.8 24.7

Portugal 18.6 22.1 24.6 21.4 19.0 22.5 23.7 23.8 23.5 22.7

Rép. slovaque 19.8 19.0 19.0 n 19.7 22.9 22.3 22.3 n 22.8

Espagne 19.3 24.1 24.1 24.0 20.7 23.8 26.6 26.9 24.1 24.7

Suède m m m m m m m m m m

Suisse 19.5 16.1 16.0 16.1 19.4 19.1 19.2 21.3 18.7 19.1

Turquie 27.5 17.9 a 17.9 27.2 a a a a a

Royaume-Uni 25.8 12.3 a 12.3 24.5 23.7 12.0 17.8 11.4 22.4

États-Unis 23.6 19.4 a 19.4 23.1 24.9 19.3 a 19.3 24.3

Moyenne de l’OCDE 21.5 20.4 19.3 20.6 21.5 23.8 22.6 22.8 21.2 24.0
Moyenne de l’UE-19 20.3 19.2 19.4 18.3 20.2 22.5 21.6 22.6 19.3 22.7

Pa
ys

 p
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na

ir
es Brésil 25.6 18.8 a 18.8 24.7 32.4 25.8 a 25.8 31.6

Chili 29.9 31.7 33.4 23.6 30.8 30.7 31.9 33.3 24.7 31.2

Estonie 19.5 14.1 a 14.1 19.3 23.4 14.2 a 14.2 23.1

Israël 27.5 a a a 27.5 32.8 a a a 32.8

Féd. de Russie 15.5 10.1 a 10.1 15.5 18.4 9.7 a 9.7 18.3

Slovénie 18.2 16.9 16.9 n 18.1 20.5 21.8 21.8 n 20.5

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425176853683
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Tableau D2.2.
Nombre d’élèves/étudiants par enseignant dans les établissements d’enseignement (2006)

Par niveau d’enseignement, calculs fondés sur des équivalents temps plein
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l’O
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D
E Australie1, 2 m m 16.0 x(6) x(6) 12.2 m m 14.9 m 

Autriche 14.2 16.8 13.9 10.4 11.3 10.7 10.7 7.3 13.5 13.0 
Belgique 16.0 16.0 12.6 9.4 10.2 9.9 x(5) x(10) x(10) 18.7 
Canada2 m x(6) x(6) x(6) x(6) 15.9 m m m m 
Rép. tchèque 12.3 12.5 17.3 12.3 11.9 12.1 17.5 13.4 19.3 18.5 
Danemark m 6.3 x(4) 11.4 m m m m m m 
Finlande m 12.0 15.0 9.7 15.8 12.9 x(5) x(5) 15.8 15.8 
France3 13.7 19.3 19.3 14.1 9.7 11.9 m 16.8 17.1 17.0 
Allemagne 11.2 14.5 18.7 15.5 14.3 15.1 15.1 11.9 12.5 12.4 
Grèce 12.4 12.4 10.6 8.0 8.3 8.2 5.9 26.9 28.4 27.8 
Hongrie m 10.7 10.4 10.2 12.3 11.2 11.9 15.7 16.5 16.5 
Islande 7.2 7.2 x(4) 10.6 10.8 10.7 x(5, 10) x(10) x(10) 10.7 
Irlande2 7.1 14.1 19.4 x(6) x(6) 14.6 x(6) x(10) x(10) 17.9 
Italie 12.4 12.4 10.7 10.3 11.0 10.7 m 8.4 20.6 20.4 
Japon 16.4 17.0 19.2 14.9 12.7 13.7 x(5, 10) 8.3 11.9 10.8 
Corée 19.6 19.6 26.7 20.8 15.9 18.2 a m m m 
Luxembourg2 m 12.8 11.3 x(6) x(6) 9.0 m m m m 
Mexique 28.1 28.1 28.0 33.4 25.4 30.2 a 13.0 14.6 14.5 
Pays-Bas m x(3) 15.3 x(6) x(6) 15.8 x(6) m 14.9 m 
Nouvelle-Zélande 9.8 9.8 17.7 16.6 12.7 14.6 15.8 15.3 17.1 16.7 
Norvège2 m m 10.9 10.2 9.7 9.9 x(5) x(10) x(10) 10.5 
Pologne m 18.0 11.5 12.6 12.8 12.7 11.1 12.5 17.4 17.3 
Portugal m 15.0 10.6 8.3 7.5 7.9 x(5) x(10) x(10) 12.7 
Rép. slovaque 13.4 13.5 18.6 13.7 14.2 13.9 10.6 9.7 12.4 12.4 
Espagne m 14.0 14.2 12.5 7.8 10.5 a 6.9 12.2 10.8 
Suède 11.2 11.4 12.1 11.4 13.8 12.6 11.9 x(10) x(10) 9.0 
Suisse1, 2 m 18.1 15.1 12.3 10.5 11.9 m m m m 
Turquie m 26.3 26.7 a 15.8 15.8 a 57.1 12.5 16.8 
Royaume-Uni1 19.4 19.8 19.8 16.7 11.6 13.7 x(5) x(10) x(10) 16.4 
États-Unis 11.3 13.8 14.6 14.7 15.7 15.2 21.9 x(10) x(10) 15.1 

Moyenne de l’OCDE 13.9 15.1 16.2 13.3 12.6 13.2 13.2 16.0 16.0 15.3 
Moyenne de l’UE-19 13.0 14.0 14.5 11.7 11.5 11.9 11.8 13.0 16.7 16.0 

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m 18.2 22.5 17.6 17.0 17.3 a x(10) x(10) 15.6 

Chili 18.8 20.1 25.5 25.5 26.3 26.0 a m m m 
Estonie 5.7 8.3 14.1 12.3 13.3 12.7 m m m m 
Israël 13.8 27.7 17.2 14.1 13.2 13.5 m m m m 
Féd. de Russie4 m m m x(6) x(6) 9.9 x(6) 10.9 13.9 13.1 
Slovénie 9.4 9.4 14.9 10.2 14.0 12.9 x(5) x(10) x(10) 21.7 

1. Seule la filière générale est comprise dans le deuxième cycle du secondaire.
2. Établissements publics uniquement (en Australie, tertiaire de type A et programmes de recherche de haut niveau uniquement ; pour l’Irlande, 
au niveau secondaire uniquement).
3. À l’exclusion des établissements privés indépendants.
4. À l’exclusion de la filière générale dans le deuxième cycle du secondaire.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425176853683
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Tableau D2.3.
Nombre d’élèves/étudiants par enseignant selon le type d’établissement (2006)

Par niveau d’enseignement, calculs fondés sur des équivalents temps plein

Premier cycle du secondaire Deuxième cycle du secondaire Ensemble du secondaire
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie1 x(9) x(10) x(11) a x(9) x(10) x(11) a 12.4 11.8 11.8 a 

Autriche 10.3 11.4 x(2) x(2) 11.3 11.5 x(6) x(6) 10.7 11.4 x(10) x(10) 
Belgique2 9.2 m 9.5 m 10.5 m 10.0 m 10.0 m 9.8 m 
Canada m m m m m m m m m m m m 
Rép. tchèque 12.4 9.3 9.3 a 11.7 12.9 12.9 a 12.1 12.2 12.2 a 
Danemark3 11.5 10.8 10.8 a m m m a m m m a 
Finlande4, 5 9.7 10.3 10.3 a 15.2 20.9 20.9 a 12.5 18.3 18.3 a 
France 14.1 m 14.2 m 9.5 m 10.9 m 11.8 m 12.7 m 
Allemagne 15.5 15.1 15.1 x(3) 14.4 13.8 13.8 x(7) 15.2 14.6 14.6 x(11) 
Grèce 8.1 7.6 a 7.6 8.4 6.9 a 6.9 8.2 7.2 a 7.2 
Hongrie 10.2 9.7 9.7 a 12.4 11.5 11.5 a 11.2 10.8 10.8 a 
Islande3, 4 10.7 9.7 9.7 n 10.8 11.3 11.3 n 10.7 10.8 10.8 n 
Irlande2 x(9) m a m x(9) m a m 14.6 m a m 
Italie 10.4 7.5 a 7.5 11.9 4.3 a 4.3 11.3 5.1 a 5.1 
Japon4 15.1 13.2 a 13.2 12.0 14.6 a 14.6 13.5 14.3 a 14.3 
Corée 20.8 20.9 20.9 a 15.3 16.6 16.6 a 18.5 17.7 17.7 a 
Luxembourg x(9) m m m x(9) m m m 9.0 m m m 
Mexique 36.0 22.1 a 22.1 29.8 16.0 a 16.0 33.7 18.8 a 18.8 
Pays-Bas m m m a m m m a m m m a 
Nouvelle-Zélande 16.8 15.7 16.6 14.0 12.9 12.2 13.5 9.4 14.9 13.6 14.6 11.3 
Norvège 10.2 m m m 9.7 m m m 9.9 m m m 
Pologne 12.7 10.0 12.7 9.2 13.0 9.9 15.9 9.3 12.8 9.9 14.3 9.3 
Portugal 8.1 10.6 11.3 9.8 7.8 6.3 9.5 5.6 8.0 7.6 10.5 6.4 
Rép. slovaque 13.8 13.0 13.0 n 14.4 12.7 12.7 n 14.0 12.8 12.8 n 
Espagne 11.2 16.1 16.2 15.1 7.1 10.8 10.9 10.8 9.4 14.3 15.0 12.0 
Suède 11.4 11.3 11.3 n 13.8 14.4 14.4 n 12.6 13.0 13.0 n 
Suisse6 12.3 m m m 10.5 m m m 11.9 m m m 
Turquie a a a a 16.7 5.3 a 5.3 16.7 5.3 a 5.3 
Royaume-Uni1 18.5 6.6 18.1 6.0 12.2 8.0 4.7 8.2 14.9 7.0 2.7 7.2 
États-Unis 15.6 9.4 a 9.4 16.4 10.6 a 10.6 15.9 9.9 a 9.9 

Moyenne de l’OCDE 13.5 12.0 13.0 8.8 12.8 11.5 12.6 7.2 13.2 11.7 12.6 7.6 
Moyenne de l’UE-19 11.7 10.7 12.4 9.2 11.6 11.1 12.3 7.5 11.7 11.1 12.2 7.9 

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil 18.7 11.1 a 11.1 19.4 10.0 a 10.0 19.0 10.5 a 10.5 

Chili 26.0 25.0 26.7 17.4 26.7 25.9 29.5 14.0 26.4 25.6 28.6 15.0 
Estonie 12.4 8.6 a 8.6 13.4 13.1 a 13.1 12.8 10.8 a 10.8 
Israël 14.1 a a a 13.2 a a a 13.5 a a a 
Féd. de Russie m m a m m m a m m m a m 
Slovénie2 10.2 8.7 8.7 n 13.2 14.9 14.6 27.0 12.2 14.6 14.3 27.0 

1. Seule la filière générale est incluse dans les premier et deuxième cycles du secondaire.
2. Le post-secondaire non tertiaire est inclus dans le deuxième cycle du secondaire.
3. Le primaire est inclus dans le premier cycle du secondaire.
4. Des programmes post-secondaires sont inclus dans le deuxième cycle du secondaire. 
5. Le tertiaire de type B est inclus dans le deuxième cycle du secondaire.
6. Seule la filière générale est incluse dans le deuxième cycle du secondaire.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425176853683
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Quel est le niveau de salaire des enseignants ?
Cet indicateur compare le salaire statutaire des enseignants en début de carrière, en 
milieu de carrière et à l’échelon maximal dans l’enseignement primaire et secondaire 
du secteur public et passe en revue diverses primes et incitations prévues dans les 
systèmes de rémunération des enseignants. L’analyse combinée du salaire et du temps 
de travail et d’enseignement des enseignants (voir l’indicateur D4) permet de décrire 
certains aspects essentiels de leurs conditions de travail. Les différences dans les salaires 
des enseignants et la variation d’autres facteurs tels que les taux d’encadrement (voir 
l’indicateur D2) expliquent dans une certaine mesure les écarts observés dans les 
dépenses d’éducation par élève / étudiant (voir les indicateurs B1 et B7).

Points clés

100 000
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En équivalents USD convertis
sur la base des PPA

3
2
1
0

Ratio

Dans le premier cycle de l’enseignement secondaire, le salaire des enseignants ayant au moins
15 ans d’exercice à leur actif représente moins de 15 000 USD en Hongrie et, dans les pays
partenaires, au Chili et en Estonie, alors qu’il atteint ou dépasse 51 000 USD en Allemagne, en
Corée et en Suisse et qu’il franchit la barre des 90 000 USD au Luxembourg.

Les pays sont classés par ordre décroissant du salaire des enseignants possédant la formation minimale, après
15 ans d’exercice, dans le premier cycle de l’enseignement secondaire.
Source : OCDE. Tableau D3.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Graphique D3.1.  Salaire des enseignants du premier cycle du secondaire (2006)
Salaire statutaire annuel des enseignants du premier cycle du secondaire dans les établissements

publics, en équivalents USD convertis sur la base des PPA, et rapport entre le salaire
après 15 ans d'exercice et le PIB par habitant

Après 15 ans d’exercice, le salaire des enseignants du premier cycle de l’enseignement secondaire
représente plus du double du PIB par habitant en Corée, mais pas plus de trois quarts du PIB par
habitant en Norvège et, dans les pays partenaires, en Estonie et en Israël.
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Salaire des enseignants

Rapport entre le salaire après 15 ans d’exercice et le PIB par habitant
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Autres faits marquants

•	Le salaire des enseignants a augmenté en valeur réelle dans la quasi-totalité des 
pays entre 1996 et 2006. C’est en Australie (salaire en début de carrière), en 
Finlande, en Hongrie et au Mexique et, dans les pays partenaires, en Estonie que 
les hausses salariales les plus importantes ont été enregistrées. En Espagne, le 
salaire des enseignants a diminué en valeur réelle dans l’enseignement primaire 
et le deuxième cycle de l’enseignement secondaire durant la même période, mais 
il demeure supérieur à la moyenne des pays de l’OCDE.

•	En moyenne, dans les pays de l’OCDE, les enseignants gagnent par heure 
d’enseignement 44 % de plus environ dans le deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire que dans l’enseignement primaire. L’écart de rémunération horaire 
entre ces deux niveaux d’enseignement ne représente pas plus de 5 % en Écosse 
et en Nouvelle-Zélande et, dans les pays partenaires, au Chili, mais il est égal ou 
supérieur à 75 % au Danemark et aux Pays-Bas.

•	En moyenne, le salaire des enseignants au sommet de l’échelle barémique sont 
supérieurs de 70 % environ au salaire des enseignants en début de carrière, tant 
dans l’enseignement primaire que dans l’enseignement secondaire. Toutefois, 
cet écart varie beaucoup selon les pays, principalement parce que le nombre 
d’années d’ancienneté requises pour progresser dans l’échelle des salaires diffère 
d’un pays à l’autre. Ainsi, en Corée, le salaire maximal représente presque le 
triple du salaire de départ, mais il faut 37 années d’exercice pour atteindre le 
sommet de l’échelle barémique. À titre de comparaison, au Portugal, l’écart 
salarial entre le niveau minimal et maximal de l’échelle de rémunération est 
proche de celui de la Corée, mais les enseignants parviennent au sommet de 
l’échelle après 26 années d’exercice. Il convient de souligner toutefois que les 
enseignants ne parviennent pas tous au sommet de l’échelle salariale. Les Pays-
Bas comptent par exemple trois niveaux de salaire différents dans l’enseignement 
secondaire. Selon les chiffres de 2006, 14.8 % seulement des enseignants se 
situent au sommet de l’échelle barémique à ce niveau d’enseignement.
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Contexte

La rémunération des enseignants est le principal poste de dépenses du budget de l’éducation. C’est 
donc un élément clé pour les décideurs politiques soucieux à la fois de préserver la qualité de 
l’enseignement et de garder le budget de l’éducation en équilibre (voir l’indicateur B6). L’élaboration 
de ce budget est naturellement le fruit de compromis entre de nombreux facteurs interdépendants, 
dont le salaire des enseignants, le taux d’encadrement, le temps d’instruction prévu pour les 
élèves / étudiants et le nombre d’heures d’enseignement à la charge des enseignants.

Dans tous les pays de l’OCDE, l’une des grandes préoccupations des pouvoirs publics est de faire 
en sorte qu’il y ait suffisamment d’enseignants qualifiés. Dans des marchés du travail de plus en 
plus soumis aux lois de la concurrence, la variation des salaires entre les catégories d’enseignants 
pourrait être le reflet de l’importance de l’offre et de la demande dans ces diverses catégories. 
Ce n’est guère le cas dans les pays de l’OCDE où il est d’usage de fixer les salaires de tous 
les enseignants et de définir leurs conditions de travail à l’échelle nationale. Les salaires et les 
conditions de travail sont des leviers politiques qui permettent d’influer sur l’offre et la demande 
d’enseignants. Ce sont aussi des atouts importants pour constituer et garder un corps enseignant 
qualifié et performant.

La comparaison des salaires en fonction de l’ancienneté révèle les perspectives de carrière et 
de promotion qu’offre la profession d’enseignant. En théorie, le système de rémunération est 
attractif s’il prévoit des primes pour attirer des enseignants hautement qualifiés et améliorer leurs 
performances et la satisfaction que leur procure leur travail. La durée de la période probatoire 
et les conditions de nomination sont d’autres aspects importants de la carrière des enseignants 
(voir l’indicateur D3 dans l’édition de 2007 de Regards sur l’éducation [OCDE, 2007a]). Les 
augmentations salariales peuvent se concentrer à divers échelons de l’échelle barémique, que ce 
soit en début de carrière ou après un certain nombre d’années d’exercice, ou être plus linéaires 
et s’étaler plus uniformément tout le long de la carrière.

Observations et explications

La comparaison des salaires des enseignants

Cet indicateur compare les salaires statutaires en début de carrière, en milieu de carrière 
et à l’échelon maximal des enseignants possédant les qualifications minimales requises pour 
enseigner dans les établissements publics d’enseignement primaire et secondaire. D’abord, il 
examine les salaires des enseignants (en début, en milieu de carrière et à l’échelon maximal) en 
valeur absolue. Ensuite, les niveaux de salaires sont comparés en termes relatifs. Enfin, il étudie 
l’évolution du salaire des enseignants entre 1996 et 2006. 

Les comparaisons internationales des salaires montrent de manière simplifiée le niveau de 
rémunération des enseignants. Elles permettent uniquement de brosser un tableau comparatif 
général des systèmes de rémunération et d’en déduire des degrés de prospérité. Le régime 
fiscal et le système de prestations sociales varient énormément selon les pays de l’OCDE, à 
l’instar d’ailleurs des incitations financières (dont les primes au titre de l’affectation dans des 
régions reculées, les allocations familiales, les réductions de tarif dans les transports publics, 
la diminution des taxes à l’achat de biens culturels et d’autres avantages quasi financiers qui 
améliorent le salaire de base des enseignants). Pour toutes ces raisons, la prudence est de rigueur 
lors de la comparaison des salaires des enseignants.
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Graphique D3.2.  Salaire des enseignants du premier cycle du secondaire,
selon l’ancienneté (2006)

Salaire statutaire annuel des enseignants du premier cycle du secondaire dans les établissements publics, en équivalents
USD convertis sur la base des PPA, et rapport entre le salaire après 15 ans d'exercice et le PIB par habitant

Salaire après 15 ans d’exercice/formation minimale

Salaire à l’échelon maximum/formation minimale

Salaire en début de carrière/formation minimale

Les pays sont classés par ordre décroissant du salaire des enseignants possédant la formation minimale, après 15 ans d’exercice,
dans le premier cycle de l’enseignement secondaire.
Source : OCDE. Tableau D3.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).

Salaire des enseignants

En équivalents USD convertis
sur la base des PPA

Ratio Rapport entre le salaire après 15 ans d’exercice et le PIB par habitant
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1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425207624227

Il convient de distinguer les salaires statutaires présentés dans cet indicateur de la masse salariale 
effectivement à la charge de l’État et des salaires moyens des enseignants, ceux-ci étant influencés 
par d’autres facteurs, tels que la pyramide des âges ou la fréquence du travail à temps partiel. 
L’indicateur B6 évalue les montants totaux correspondant à la rémunération des enseignants. En 
outre, le nombre d’heures d’enseignement et la charge de travail des enseignants varient parfois 
considérablement d’un pays à l’autre, tout comme la fréquence du travail à temps partiel dans 
la profession. Il faut donc en tenir compte lors de la comparaison internationale des salaires 
pour juger des avantages dont bénéficient les enseignants (voir l’indicateur D4). Au sujet de 
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la comparaison des systèmes de rémunération, rappelons que les enseignants ne parviennent 
pas tous au sommet de l’échelle salariale. Les Pays-Bas comptent par exemple trois niveaux de 
salaire différents dans l’enseignement secondaire. Selon les chiffres de 2006, 14.8 % seulement 
des enseignants se situent au sommet de l’échelle barémique à ce niveau d’enseignement.

Dans le premier cycle de l’enseignement secondaire, le salaire statutaire annuel des enseignants 
ayant au moins 15 ans d’expérience à leur actif représente moins de 15 000 USD en Hongrie et, 
dans les pays partenaires, au Chili et en Estonie, alors qu’il dépasse 51 000 USD en Allemagne, 
en Corée et en Suisse et même 90 000 USD au Luxembourg (voir le tableau D3.1).

Le salaire des enseignants augmente avec le niveau d’enseignement dans la plupart des pays de 
l’OCDE. Ainsi, en Belgique (Communauté flamande et Communauté française), au Luxembourg, 
aux Pays-Bas et en Suisse, les enseignants ayant 15 ans d’expérience à leur actif gagnent au moins 
25 % de plus dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire que dans l’enseignement 
primaire. Il n’en va pas de même en Angleterre, en Australie, en Corée, en Écosse, aux États-Unis, 
en Grèce, en Irlande, au Japon, en Nouvelle-Zélande, au Portugal, en République tchèque et en 
Turquie et, dans les pays partenaires, au Chili, en Estonie, en Israël et en Slovénie, où les niveaux 
de salaires des enseignants sont plus comparables (moins de 5 % d’écart) dans l’enseignement 
primaire et le deuxième cycle de l’enseignement secondaire (voir le tableau D3.1). L’ampleur 
de la variation dépend de la progression des salaires des enseignants jusqu’en milieu de carrière. 
Dans certains pays, aux États-Unis par exemple, le niveau de formation intervient dans la 
fixation des salaires des enseignants. Comme le niveau de formation n’est pas constant chez les 
enseignants pendant toute leur carrière, la prudence est de rigueur lors de l’interprétation des 
écarts de salaire entre les niveaux d’enseignement.

Des différentiels de rémunération relativement élevés entre les niveaux d’enseignement peuvent 
influer sur l’efficacité avec laquelle les établissements et les systèmes scolaires réussissent à 
attirer les enseignants de différents niveaux et à les retenir. Ils peuvent aussi avoir un effet sur la 
mobilité des enseignants entre les niveaux d’enseignement et, par voie de conséquence, sur la 
segmentation du marché du travail des enseignants.

Salaires statutaires en proportion du PIB par habitant

Le budget que les pays consacrent à la rémunération des enseignants dépend entre autres facteurs 
de leur capacité à financer les dépenses d’éducation. Rapporter les salaires statutaires des 
enseignants au PIB par habitant permet d’évaluer la valeur relative des salaires des enseignants. 
La comparaison des salaires des enseignants avec ceux de professions comparables dans chaque 
pays serait sans doute plus probante, mais en l’absence de données en la matière, le PIB par 
habitant a le mérite d’offrir un point de comparaison normalisé.

Rapportés en proportion du PIB par habitant, les salaires des enseignants ayant 15 ans d’expérience 
à leur actif dans l’enseignement primaire et le premier cycle de l’enseignement secondaire sont 
relativement peu élevés en Hongrie (0.82), en Islande (0.79), en Norvège (0.67) et en Suède 
(0.88 dans l’enseignement primaire et 0.91 dans le premier cycle de l’enseignement secondaire) 
et, dans les pays partenaires, en Estonie (0.52) et en Israël (0.68). Les salaires les plus élevés en 
proportion du PIB par habitant s’observent en Corée (2.29 dans l’enseignement primaire et 2.28 
dans le premier cycle de l’enseignement secondaire) et au Mexique (1.91 dans le premier cycle 
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de l’enseignement secondaire). Dans la filière générale du deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire, les salaires les plus faibles en proportion du PIB par habitant s’observent en Norvège 
(0.72) et, dans les pays partenaires, en Estonie (0.52) et en Israël (0.68). Enfin, C’est en Corée 
que les salaires en milieu de carrière sont les plus élevés en proportion du PIB par habitant 
(2.28) (voir le tableau D3.1).

Dans certains pays tels que la Hongrie, le Mexique, la République tchèque et la Turquie et, 
parmi les pays partenaires, au Chili, en Estonie et en Israël, le PIB par habitant et les salaires des 
enseignants sont peu élevés par rapport à la moyenne de l’OCDE. En revanche, d’autres pays 
(comme la Corée, l’Espagne, la Nouvelle-Zélande et le Portugal) dont le PIB par habitant est 
également inférieur à la moyenne offrent à leurs enseignants des salaires comparables à ceux de 
pays au PIB par tête nettement plus élevé. L’Allemagne, le Luxembourg et la Suisse affichent un 
PIB par habitant supérieur à la moyenne des pays de l’OCDE et accordent à leurs enseignants 
des salaires importants (voir le graphique D3.2 et le tableau D3.1), alors que la Norvège, dont le 
PIB par habitant est également élevé par rapport à la moyenne, verse à ses enseignants en milieu 
de carrière des salaires équivalents à la moyenne de l’OCDE.

Salaires statutaires par heure d’enseignement

Rapporter le salaire statutaire des enseignants à temps plein au nombre d’heures de cours qu’ils 
sont tenus de donner par an donne une idée plus précise du coût de l’enseignement en salle de 
classe (voir l’indicateur D4). Cette méthode ne permet pas de corriger les salaires en fonction 
du temps que les enseignants consacrent à diverses activités liées à l’enseignement, mais elle 
offre la possibilité d’estimer le coût du temps que les enseignants passent en classe.

Le salaire statutaire moyen par heure d’enseignement après 15 ans d’exercice s’établit à 46 USD 
dans l’enseignement primaire, à 58 USD dans le premier cycle de l’enseignement secondaire 
et à 68 USD dans la filière générale du deuxième cycle de l’enseignement secondaire. Dans 
l’enseignement primaire, c’est en Hongrie, au Mexique, en République tchèque et en Turquie 
et, dans les pays partenaires, au Chili, en Estonie et en Israël que le coût salarial par heure 
d’enseignement est le plus faible (il ne représente pas plus de 30 USD). En revanche, le salaire 
par heure d’enseignement est relativement élevé en Allemagne, en Corée, au Danemark et au 
Luxembourg (où il est de l’ordre de 60 USD, voire davantage). Le salaire par heure d’enseignement 
varie plus fortement encore dans la filière générale du deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire : il est inférieur ou égal à 25 USD en Turquie et, dans les pays partenaires, au Chili, 
en Estonie et en Israël, mais est égal ou supérieur à 80 USD en Belgique (Communauté flamande 
et Communauté française), en Corée, au Danemark, au Luxembourg et aux Pays-Bas (voir le 
tableau D3.1).

Même dans les pays où le salaire statutaire est identique dans l’enseignement primaire et 
secondaire, le salaire par heure d’enseignement est généralement plus élevé dans l’enseignement 
secondaire que dans l’enseignement primaire, car le nombre d’heures de cours y est inférieur 
dans la plupart des pays (voir l’indicateur D4). Selon la moyenne établie sur la base des pays 
de l’OCDE, les enseignants gagnent par heure d’enseignement 44 % de plus environ dans le 
deuxième cycle de l’enseignement secondaire que dans l’enseignement primaire. Cet écart ne 
représente pas plus de 5 % en Écosse et en Nouvelle-Zélande et, dans les pays partenaires, 
au Chili, mais il atteint ou dépasse 60 % en France et en Hongrie. Il passe même la barre des 
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80 % aux Pays-Bas et des 100 % au Danemark (voir le tableau D3.1). L’écart de salaire entre 
l’enseignement primaire et le deuxième cycle de l’enseignement secondaire est sensible lorsque 
le facteur de comparaison est le salaire par heure de cours, mais il s’atténue lorsque le facteur de 
comparaison est le salaire horaire. Au Portugal par exemple, où le nombre d’heures de cours varie 
davantage entre l’enseignement primaire et le deuxième cycle de l’enseignement secondaire 
que dans de nombreux autres pays, l’écart de salaire par heure de cours entre les deux niveaux 
d’enseignement est important, alors que le salaire statutaire et le temps de présence à l’école 
sont identiques aux deux niveaux (voir le tableau D4.1).

L’ancienneté et le niveau de qualification dans les barèmes salariaux des enseignants

Le régime salarial des enseignants donne la mesure des encouragements financiers qui leur 
sont donnés tout au long de leur carrière. Certains éléments montrent qu’une proportion non 
négligeable d’enseignants et de membres de la direction ne souhaitent pas grimper davantage 
dans la hiérarchie de leur établissement (pour exercer les fonctions de chef d’établissement par 
exemple) (OCDE, 2005b). Leur réserve s’explique probablement par le fait que les aspects 
négatifs d’une promotion en supplantent les aspects positifs tels que la revalorisation salariale, le 
prestige et autres. Si tel est le cas, il serait utile, pour rendre ce type de promotion plus attractif, 
de modifier les devoirs et les responsabilités associés à cette fonction ou de revoir les barèmes 
salariaux et autres avantages financiers.

Comme le montre le tableau D3.1, les données des pays de l’OCDE sur les salaires des enseignants 
se limitent aux salaires statutaires des enseignants ayant les qualifications minimales requises à 
trois stades de leur carrière, en l’occurrence en début de carrière, après 15 ans d’exercice et à 
l’échelon maximum. La prudence est mise lors des comparaisons, car certains pays prévoient 
des ajustements salariaux en cas de qualification supérieure au niveau minimum requis. Ces 
données permettent toutefois de déterminer dans quelle mesure l’ancienneté et le niveau de 
qualification procurent aux enseignants des avantages salariaux dans le cadre de leur régime de 
rémunération.

La compensation différée des travailleurs est une incitation clé dans de nombreux secteurs 
d’activité. Les employeurs peuvent adopter un système complexe de compensation différée 
pour attirer des travailleurs de grande qualité et leur donner des encouragements appropriés 
tout au long de leur carrière. Ce mode de compensation incite les travailleurs les plus efficaces 
à rester fidèles à leur employeur, à ne pas abandonner leur profession et à atteindre les 
objectifs de performance qui leur sont fixés. Le régime de retraite est une forme importante 
de compensation différée. Dans la plupart des pays de l’OCDE, les allocations de retraite des 
enseignants augmentent dans une certaine mesure en fonction de l’ancienneté d’enseignement. 
Toutefois, les régimes de retraite ne sont pas abordés dans cet indicateur.

Le système de rémunération des enseignants prévoit une forme de compensation différée. Dans 
l’enseignement primaire, le premier cycle de l’enseignement secondaire et la filière générale du 
deuxième cycle de l’enseignement secondaire, les enseignants gagnent respectivement 37, 37 et 
41 % de plus après 15 ans d’exercice qu’en début de carrière selon la moyenne établie sur la base 
des pays de l’OCDE. Quant au salaire versé aux enseignants parvenus à l’échelon maximal du 
barème de rémunération aux mêmes niveaux d’enseignement, il est supérieur respectivement 
de 71, 71 et 72 % au salaire en début de carrière. Dans le premier cycle de l’enseignement 
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secondaire, les enseignants possédant le niveau de qualification minimum requis perçoivent un 
salaire moyen de 30 047 USD en début de carrière. Leur salaire passe à 40 682 USD après 15 ans 
d’exercice et à 49 778 USD à l’échelon maximum, qui est atteint après 24 ans d’ancienneté en 
moyenne. La progression salariale est donc similaire d’une part, entre le début de carrière et 
après 15 ans d’exercice et, d’autre part, entre 15 ans d’exercice et jusqu’à l’échelon maximum 
(atteint après 24 ans d’ancienneté en moyenne).

Les systèmes de rémunération varient sensiblement selon les pays. Dans certains pays, la progression 
du salaire en fonction de l’ancienneté est relativement faible. En Allemagne, au Danemark (dans 
l’enseignement primaire et le premier cycle de l’enseignement secondaire), en Norvège et en 
Turquie et, dans les pays partenaires, en Slovénie, les enseignants arrivés au sommet de l’échelle 
barémique gagnent au plus 30 % de plus que leurs collègues en début de carrière.

L’augmentation du salaire selon l’ancienneté doit être interprétée en fonction du nombre d’années 
d’exercice qu’il faut pour progresser dans l’échelle des rémunérations, qui est très variable 
selon les pays. En Australie, au Danemark, en Écosse et en Nouvelle-Zélande, les enseignants 
atteignent assez rapidement le niveau maximal du barème salarial dans le premier cycle de 
l’enseignement secondaire (il leur faut entre cinq et neuf ans d’exercice pour y parvenir). Dans ces 
pays, l’avantage financier de l’ancienneté, sous la forme d’une revalorisation salariale régulière, 
disparaît relativement rapidement par comparaison avec d’autres pays. Dans l’hypothèse où la 
satisfaction professionnelle et la performance dépendent, en partie du moins, des perspectives 
d’augmentations salariales, des problèmes peuvent se poser lorsque les enseignants atteignent le 
sommet de l’échelle barémique. 

En Autriche, en Corée, en Espagne, en France, en Grèce, en Hongrie, en Italie, au Japon, au 
Luxembourg et en République tchèque et, dans les pays partenaires, en Israël, les enseignants 
n’atteignent le sommet de l’échelle des rémunérations qu’après au moins 30 années d’exercice 
dans le premier cycle de l’enseignement secondaire (voir le tableau D3.1). Il est difficile de 
classer les pays selon que leur système de rémunération est peu progressif ou, au contraire, très 
progressif. Dans la plupart des pays, le degré de progression des salaires varie aux différents 
stades de la carrière des enseignants. En Allemagne et au Luxembourg, les enseignants reçoivent 
des augmentations salariales similaires pendant 15 ans à compter de leur nomination, mais après 
cette période, la progression de leur salaire est très différente : le taux de revalorisation salariale 
est élevé au Luxembourg, mais faible en Allemagne. Les décideurs de ces deux pays se trouvent 
face à des défis différents à l’égard des enseignants ayant plus d’ancienneté.

Cette analyse traite de la progression du salaire des enseignants, mais il convient de souligner que 
limiter l’étendue des barèmes peut être utile. Nombreux sont ceux qui estiment que dans les 
entreprises où les écarts de salaire entre les membres du personnel sont plus resserrés, les flux 
d’information sont plus fluides, les travailleurs se font davantage confiance et la collégialité est 
plus grande. Ces avantages sont à comparer à ceux qui découlent d’encouragements salariaux.

L’évolution des salaires des enseignants entre 1996 et 2006

La comparaison des indices de variation des salaires des enseignants entre 1996 et 2006 montre 
clairement que dans l’enseignement primaire et secondaire, les salaires des enseignants ont 
augmenté en valeur réelle dans la quasi-totalité des pays. Tous niveaux d’enseignement confondus, 
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c’est en Hongrie que les hausses salariales les plus fortes ont été enregistrées. Dans ce pays 
toutefois, les salaires des enseignants restent inférieurs à la moyenne de l’OCDE. Dans certains 
pays, le salaire des enseignants a en revanche diminué en valeur réelle entre 1996 et 2006. Ce 
constat s’applique tout particulièrement à l’enseignement primaire et au deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire en Espagne (voir le tableau D3.2 et le graphique D3.3), bien que les 
salaires demeurent supérieurs à la moyenne de l’OCDE.
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Graphique D3.3.  Évolution du salaire des enseignants
du premier cycle du secondaire, selon la position sur l’échelle salariale (1996 et 2006)

Indice de variation entre 1996 et 2006
(1996 = 100, niveaux de prix de 2006 calculés au moyen des déflateurs du PIB)

Salaire en début de carrière/formation minimale

1. Les chiffres de 1996 correspondent à l’ensemble de la Belgique.
Les pays sont classés par ordre décroissant de l’indice de variation entre 1996 et 2006 du salaire des enseignants en début de carrière.
Source : OCDE. Tableau D3.2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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L’évolution des salaires diffère également selon les échelons du barème de rémunération. Ainsi, 
en Angleterre, en Australie, au Danemark et en Écosse, les salaires des enseignants en début de 
carrière ont augmenté à un rythme plus soutenu que ceux en milieu de carrière ou à l’échelon 
maximal à tous les niveaux d’enseignement. En revanche, les salaires des enseignants ayant au 
moins de 15 ans d’exercice à leur actif ont progressé plus rapidement que ceux des enseignants en 
début de carrière et à l’échelon maximum au Japon, aux Pays-Bas et au Portugal. En Finlande et en 
Grèce et, dans les pays partenaires, en Estonie, les salaires ont augmenté à un rythme plus soutenu 
à l’échelon maximum qu’en début de carrière et après 15 ans d’exercice. En Nouvelle-Zélande, 
les salaires à l’échelon maximal ont augmenté au même rythme que les salaires après 15 ans 
d’exercice, mais à un rythme plus soutenu que les salaires en début de carrière. Dans ce pays où 
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il faut relativement peu d’ancienneté (huit ans) pour atteindre l’échelon maximal, le recrutement 
est la préoccupation majeure. Ce problème pourrait se poser en Australie également, où les 
salaires ont augmenté fortement en début de carrière. Il est possible en effet que ceux qui ont choisi 
la carrière d’enseignant à cause des bonnes perspectives salariales en début de carrière s’attendent 
à des revalorisations salariales tout au long de leur carrière. Utiliser les ressources financières pour 
privilégier le recrutement d’enseignants plus jeunes peut avoir des conséquences en termes de 
rétention des enseignants et de leur moindre motivation et satisfaction. Il convient de souligner 
que comparer la variation des salaires à trois échelons du barème ne permet pas nécessairement de 
mettre en lumière l’évolution d’autres aspects du système de rémunération.

Primes : incitations et allocations

En plus des barèmes de base, de nombreux pays appliquent des systèmes d’incitation qui leur 
permettent d’offrir aux enseignants des avantages financiers et / ou une réduction du nombre 
d’heures d’enseignement. Une réduction du nombre d’heures de cours est par exemple accordée 
aux enseignants au titre de l’ancienneté en Grèce et en Islande, et au titre d’activités spéciales 
(par exemple, l’animation d’une troupe de théâtre, la supervision d’enseignants stagiaires, etc.) 
au Portugal. Conjugués au salaire en début de carrière, ces avantages peuvent être déterminants 
lorsqu’il s’agit de prendre la décision de devenir ou de rester enseignant. Parmi les mesures incitatives 
proposées aux enseignants en début de carrière, citons les allocations familiales, les primes au titre 
de l’affectation dans certaines zones ou de la possession d’un diplôme ou d’une qualification d’un 
niveau supérieur aux exigences minimales requises, comme par exemple l’aptitude à enseigner 
plusieurs matières ou à prendre en charge des élèves ayant des besoins d’éducation spécifiques.

Des ajustements au salaire de base peuvent être accordés ponctuellement ou chaque année aux 
enseignants des établissements publics, soit par le chef d’établissement, soit par les autorités locales, 
régionales ou nationales. Cet indicateur établit une distinction entre les ajustements au salaire de base 
et les primes annuelles ou ponctuelles. Il n’est pas surprenant de constater que l’ancienneté donne 
lieu à un avantage financier sous la forme d’un ajustement du salaire de base dans la quasi-totalité 
des pays de l’OCDE. Il est plus courant de récompenser par des primes annuelles ou ponctuelles le 
fait d’enseigner dans des conditions spécifiques ou d’assumer des responsabilités supplémentaires. 
Échappent à ce constat les enseignants qui assument des responsabilités en matière de gestion : 
l’avantage dont ils bénéficient se présente le plus fréquemment soit sous la forme d’un ajustement 
au salaire de base, soit sous la forme d’une prime annuelle ou ponctuelle.

Types d’avantages salariaux

Les avantages salariaux se classent en trois grandes catégories :

•	 les avantages salariaux au titre des responsabilités (de gestion par exemple) assumées par les 
enseignants ou du lieu d’affectation (dans des régions ou des établissements défavorisés par 
exemple) ;

•	 les avantages salariaux en rapport avec la situation personnelle des enseignants (l’âge ou l’état 
civil, par exemple) ;

•	 les avantages salariaux en rapport avec les qualifications, la formation et la performance 
des enseignants (par exemple un niveau de qualification supérieur au minimum requis ou la 
participation à des activités de formation continue).
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Cet indicateur ne porte pas sur le montant des avantages salariaux, mais indique si ces avantages 
sont prévus ou non dans les pays et, dans l’affirmative, identifie l’instance responsable de leur 
octroi (voir le tableau D3.3a et les tableaux accessibles en ligne D3.3b, D3.3c et D3.3d, ainsi 
que l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2008).

Les primes sont le plus souvent accordées au titre de l’exercice de fonctions particulières ou de 
conditions de travail spécifiques, par exemple l’affectation dans des établissements défavorisés, 
en particulier ceux situés dans des quartiers particulièrement défavorisés ou accueillant 
un grand nombre d’élèves dont la langue maternelle n’est pas la langue d’enseignement. 
Les enseignants qui travaillent dans ces conditions rencontrent des difficultés que les autres 
enseignants n’éprouvent pas nécessairement. Il est établi que souvent, ces établissements peinent 
à recruter des enseignants et sont dotés d’un corps enseignant moins expérimenté (OCDE, 
2005b). Ces conditions de travail donnent droit à une prime annuelle dans deux tiers environ 
des pays membres ou partenaires de l’OCDE. Dans dix pays, les enseignants qui enseignent des 
matières touchées par une pénurie d’enseignants bénéficient également d’une prime, annuelle 
le plus souvent.

Plus de la moitié des pays de l’OCDE prévoient l’octroi de primes, le plus souvent annuelles, 
au titre de la situation personnelle des enseignants. Les primes au titre des qualifications, de 
la formation ou des performances sont très courantes également dans les pays membres ou 
partenaires de l’OCDE. À cet égard, les critères d’octroi les plus fréquents sont la détention, 
avant l’entrée en fonction, d’un diplôme soit en pédagogie, soit dans la matière enseignée, d’un 
niveau supérieur aux qualifications minimales requises pour enseigner. Ces primes existent dans 
près de la moitié des pays membres ou partenaires de l’OCDE, un tiers d’entre eux appliquant 
ces deux critères d’octroi. Elles sont utilisées dans presque tous les pays comme critères pour 
fixer le salaire de base. L’achèvement avec succès d’activités de développement professionnel 
donne droit à un avantage financier dans 15 pays membres ou partenaires de l’OCDE. Ces 
critères sont appliqués pour octroyer un ajustement au salaire de base dans deux tiers de ces 
pays. En Corée et en Turquie toutefois, ils donnent lieu à une prime ponctuelle. 

Dans 15 pays membres et 3 pays partenaires de l’OCDE, les enseignants peuvent prétendre à un 
avantage financier au titre de performances remarquables. Il s’agit du seul avantage qui puisse 
être considéré comme une mesure d’incitation à l’amélioration des performances. Il est octroyé 
sous forme de prime ponctuelle dans la moitié de ces pays et sous forme de prime annuelle 
dans la plupart des autres pays. Dans 12 des 18 pays qui prévoient cet avantage (l’Angleterre, 
l’Autriche, le Danemark, la Finlande, la Hongrie, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, les Pays-
Bas, la République tchèque, la Suède et la Turquie et, dans les pays partenaires, la Slovénie), la 
décision de l’octroyer peut être prise par les établissements.

Les critères appliqués pour identifier les enseignants qui se distinguent par la qualité de leur 
travail et les récompenser en conséquence varient selon les pays. Au Mexique, l’évaluation des 
performances des enseignants se base sur les résultats des élèves ainsi que sur l’expérience, les 
performances et les qualifications des enseignants. L’octroi de cet avantage dépend, au Portugal, 
de l’évaluation du chef d’établissement, ou, en Turquie, de celle des services de l’éducation (la 
Direction provinciale de l’éducation et le ministère de l’Éducation).
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Il n’est pas surprenant de constater que l’ancienneté donne lieu à un avantage financier qui prend 
la forme d’un ajustement du salaire de base dans la quasi-totalité des pays de l’OCDE. Il est 
plus courant de récompenser le fait d’enseigner dans des conditions spécifiques ou d’assumer 
des responsabilités supplémentaires par des primes annuelles ou ponctuelles. Échappent à ce 
constat les enseignants qui assument des responsabilités en matière de gestion : l’avantage dont 
ils bénéficient se présente soit sous la forme d’un ajustement au salaire de base, soit sous la forme 
d’une prime annuelle ou ponctuelle.

Les trois types d’avantages sont proposés au titre de la qualification, de la formation et de 
la performance des enseignants. Comme la détention d’un diplôme d’un niveau supérieur 
au minimum requis est souvent identifiée avant l’entrée en fonction, il n’est pas surprenant 
qu’elle donne plus souvent droit à un ajustement au salaire de base. La situation personnelle 
des enseignants sert de critère à l’octroi d’une prime annuelle dans 11 des 15 pays où ce type 
d’avantage existe.

Définitions et méthodologie

Les données sur le salaire statutaire des enseignants et leurs avantages salariaux proviennent de 
l’enquête OCDE-INES de 2007 sur les enseignants et les programmes. Elles se rapportent à 
l’année scolaire 2005-06 et sont présentées dans le respect des politiques officielles appliquées 
dans les établissements publics.

Le salaire statutaire (voir le tableau D3.1) est la rémunération versée conformément aux barèmes 
officiels. Le salaire indiqué est le salaire brut (soit la rémunération versée par l’employeur), hors 
cotisations patronales de sécurité sociale et de retraite (conformément aux barèmes salariaux 
en vigueur). Le salaire mentionné est celui dit « avant impôt », c’est-à-dire avant les déductions 
au titre de l’impôt sur le revenu. Dans la deuxième partie du tableau D3.1, le salaire par heure 
d’enseignement est calculé comme suit : le salaire statutaire annuel des enseignants (première 
partie du tableau D3.1) est divisé par le nombre total annuel d’heures de cours (tableau D4.1).

Les salaires bruts sont convertis sur la base des chiffres du PIB et des parités de pouvoir d’achat 
(PPA) tels qu’ils figurent dans la base de données de l’OCDE sur les comptes nationaux. L’année 
de référence du PIB par habitant est l’année civile 2006, tandis que la période de référence des 
salaires des enseignants s’étend du 30 juin 2005 au 30 juin 2006. La période de référence des PPA 
est l’année scolaire 2005-06. Les données sont corrigées en fonction de l’inflation au mois de 
janvier 2006. Dans les pays dont l’exercice fiscal est décalé (en Australie et en Nouvelle-Zélande) 
ou dont la période de référence des salaires est légèrement différente de la norme de l’OCDE (en 
Espagne, en Hongrie, en Islande et en Norvège), une correction n’est apportée que si cela donne 
lieu à un ajustement supérieur à 1 %. Les ajustements mineurs ne sont pas pris en compte, car 
la période exacte à laquelle ils s’appliquent ne serait que légèrement différente, même s’il s’agit 
de l’année scolaire 2004-05. Les statistiques de référence et les années de référence relatives aux 
salaires des enseignants figurent à l’annexe 2.

Concernant le calcul de l’évolution des salaires des enseignants (voir le tableau D3.2), les salaires 
de 1996 sont convertis aux prix de 2006 sur la base du déflateur des prix du PIB.

Le salaire en début de carrière correspond au salaire annuel moyen brut des enseignants travaillant 
à temps plein et ayant le niveau de formation minimal requis pour commencer à enseigner.
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Le salaire après 15 ans de carrière correspond au salaire annuel des enseignants travaillant à 
temps plein, possédant le niveau de formation minimal requis pour enseigner et ayant 15 ans 
d’exercice à leur actif. Le salaire maximal correspond au salaire annuel prévu à l’échelon le 
plus élevé du barème applicable aux enseignants travaillant à temps plein et ayant le niveau de 
formation minimal requis pour enseigner.

Par définition, un ajustement au salaire de base est un écart de salaire entre ce qu’un enseignant 
donné perçoit comme rémunération de son travail et le montant qu’il serait censé percevoir 
si seule son ancienneté (c’est-à-dire le nombre d’années passées à enseigner) était prise en 
considération. Les ajustements peuvent être temporaires ou permanents et peuvent réellement 
favoriser l’avancement d’un enseignant, que ce soit par le biais de l’application d’un autre barème 
salarial ou du passage à un échelon barémique supérieur.

Autres références

D’autres documents en rapport avec cet indicateur sont disponibles en ligne :
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425207624227

•	 Tableau D3.3b. Ajustements du salaire des enseignants dans les établissements publics sur 
décision des chefs d’établissement (2006)

•	 Tableau D3.3c. Ajustements du salaire des enseignants dans les établissements publics sur 
décision des autorités locales ou régionales (2006)

•	 Tableau D3.3d. Ajustements du salaire des enseignants dans les établissements publics sur 
décision des autorités nationales (2006)

Voir également OCDE (2005b), Le rôle crucial des enseignants : attirer, former et retenir des enseignants 
de qualité, OCDE, Paris.

Des remarques spécifiques concernant les définitions et les méthodes appliquées dans chaque 
pays à propos de cet indicateur figurent à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).

L’indicateur D6 propose une analyse plus détaillée de la prise de décision.

En complément au tableau D3.1 qui présente les salaires statutaires des enseignants convertis en 
équivalents USD sur la base des PPA, l’annexe 2 présente un tableau dans lequel les salaires des 
enseignants sont convertis en équivalents EUR sur la base des PPA.
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Tableau D3.1.
Salaire des enseignants (2006)

Salaire statutaire annuel des enseignants des établissements publics, en début de carrière, après 15 ans d’exercice et à l’échelon maximum,  
selon le niveau d’enseignement, en équivalents USD convertis sur la base des PPA

Primaire Premier cycle du secondaire Deuxième cycle du secondaire
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12)

Pa
ys
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em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 31 171 42 688 42 688 1.20 31 346 43 289 43 289 1.22 31 346 43 289 43 289 1.22 

Autriche 27 649 36 580 54 914 1.02 28 860 39 424 57 141 1.10 29 186 40 404 59 958 1.13 
Belgique (Fl.) 29 029 40 557 49 392 1.21 29 029 40 557 49 392 1.21 35 960 51 799 62 214 1.54 
Belgique (Fr.) 27 551 38 813 47 506 1.16 27 551 38 813 47 506 1.16 34 290 49 874 60 122 1.49 
Rép. tchèque 18 591 24 340 28 974 1.11 18 591 24 340 28 974 1.11 18 824 24 685 29 428 1.12 
Danemark 35 368 39 898 39 898 1.13 35 368 39 898 39 898 1.13 35 287 49 634 49 634 1.41 
Angleterre 29 460 43 058 43 058 1.31 29 460 43 058 43 058 1.31 29 460 43 058 43 058 1.31 
Finlande 27 708 35 798 45 164 1.09 30 793 38 269 48 192 1.17 30 962 42 440 53 867 1.30 
France 23 317 31 366 46 280 1.01 25 798 33 846 48 882 1.09 26 045 34 095 49 155 1.10 
Allemagne 40 277 50 119 52 259 1.57 41 787 51 435 53 696 1.61 45 193 55 404 57 890 1.73 
Grèce 26 262 32 030 38 525 1.18 26 262 32 030 38 525 1.18 26 262 32 030 38 525 1.18 
Hongrie 11 788 14 976 19 839 0.82 11 788 14 976 19 839 0.82 13 114 17 921 24 240 0.99 
Islande 24 951 28 097 32 705 0.79 24 951 28 097 32 705 0.79 27 863 34 127 36 264 0.95 
Irlande 29 370 48 653 55 132 1.19 29 370 48 653 55 132 1.19 29 370 48 653 55 132 1.19 
Italie 24 211 29 287 35 686 1.01 26 084 31 890 39 162 1.10 26 084 32 781 40 934 1.14 
Japon 26 256 49 097 62 645 1.54 26 256 49 097 62 645 1.54 26 256 49 097 64 499 1.54 
Corée 30 528 52 666 84 263 2.29 30 405 52 543 84 139 2.28 30 405 52 543 84 139 2.28 
Luxembourg 50 301 69 269 102 519 0.89 72 466 90 582 125 895 1.16 72 466 90 582 125 895 1.16 
Mexique 13 834 18 200 30 193 1.50 17 736 23 161 38 325 1.91 m m m m
Pays-Bas 32 494 42 199 47 125 1.15 33 685 46 417 51 705 1.27 34 017 62 073 68 446 1.70 
Nouvelle-Zélande 18 920 36 602 36 602 1.41 18 920 36 602 36 602 1.41 18 920 36 602 36 602 1.41 
Norvège 31 256 34 917 38 887 0.67 31 256 34 917 38 887 0.67 33 453 37 626 40 785 0.72 
Pologne m m m m m m m m m m m m
Portugal 20 072 32 866 51 552 1.58 20 072 32 866 51 552 1.58 20 072 32 866 51 552 1.58 
Écosse 29 498 47 050 47 050 1.43 29 498 47 050 47 050 1.43 29 498 47 050 47 050 1.43 
Rép. slovaque m m m m m m m m m m m m
Espagne 33 024 38 483 47 695 1.31 37 153 43 171 52 691 1.47 37 957 44 146 53 782 1.50 
Suède 26 217 30 782 35 728 0.88 26 739 31 565 36 130 0.91 28 369 34 086 38 760 0.98 
Suisse 40 338 52 191 64 057 1.38 46 550 59 781 72 993 1.58 54 042 70 346 82 954 1.86 
Turquie 12 670 14 138 15 780 1.61 a a a a 12 670 14 138 15 780 1.61 
États-Unis 34 895 42 404 m 0.97 33 546 42 775 m 0.98 33 695 42 727 m 0.98 

Moyenne de l’OCDE 27 828 37 832 46 290 1.22 30 047 40 682 49 778 1.26 31 110 43 360 52 369 1.34 
Moyenne de l’UE-19 28 536 38 217 46 752 1.16 30 545 40 465 49 180 1.21 31 706 43 873 53 139 1.31

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m m m m m m

Chili 10 922 12 976 17 500 1.11 10 922 12 976 17 500 1.11 10 922 13 579 18 321 1.16 
Estonie 9 473 10 047 13 922 0.52 9 473 10 047 13 922 0.52 9 473 10 047 13 922 0.52 
Israël 13 257 15 311 21 389 0.68 13 257 15 311 21 389 0.68 13 257 15 311 21 389 0.68 
Féd. de Russie m m m m m m m m m m m m
Slovénie 26 309 30 924 32 819 1.26 26 309 30 924 32 819 1.26 26 309 30 924 32 819 1.26 

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425207624227
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Tableau D3.1. (suite)
Salaire des enseignants (2006)

Salaire statutaire annuel des enseignants des établissements publics, en début de carrière, après 15 ans d’exercice et à l’échelon maximum,  
selon le niveau d’enseignement, en équivalents USD convertis sur la base des PPA

Rapport entre le salaire à 
l’échelon maximum et le 

salaire en début de carrière 

Nombre d’années 
entre le salaire en 
début de carrière 

et le salaire 
à l’échelon 
maximum 

(premier cycle 
du secondaire)

Salaire par heure 
d’enseignement après 15 ans 

d’exercice

Rapport entre 
le salaire 

horaire des 
enseignants du 
deuxième cycle 
du secondaire 
et du primaire 
(après 15 ans 
d’exercice)Pr
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)

Pa
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 d
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l’O
C

D
E Australie 1.37 1.38 1.38 9 48 53 53 1.10 

Autriche 1.99 1.98 2.05 34 47 65 69 1.45 
Belgique (Fl.) 1.70 1.70 1.73 27 51 59 81 1.59 
Belgique (Fr.) 1.72 1.72 1.75 27 54 59 83 1.54 
Rép. tchèque 1.56 1.56 1.56 32 29 38 40 1.42 
Danemark 1.13 1.13 1.41 8 62 62 136 2.21 
Angleterre 1.46 1.46 1.46 10 m m m m
Finlande 1.63 1.57 1.74 16 53 65 78 1.46 
France 1.98 1.89 1.89 34 34 53 55 1.61 
Allemagne 1.30 1.28 1.28 28 62 68 78 1.25 
Grèce 1.47 1.47 1.47 33 43 64 67 1.57 
Hongrie 1.68 1.68 1.85 40 19 27 32 1.68 
Islande 1.31 1.31 1.30 18 42 42 61 1.46 
Irlande 1.88 1.88 1.88 22 53 66 66 1.25 
Italie 1.47 1.50 1.57 35 40 53 55 1.37 
Japon 2.39 2.39 2.46 31 m m m m
Corée 2.76 2.77 2.77 37 66 96 95 1.45 
Luxembourg 2.04 1.74 1.74 30 89 141 141 1.58 
Mexique 2.18 2.16 m 14 23 22 m m
Pays-Bas 1.45 1.53 2.01 17 45 62 83 1.82 
Nouvelle-Zélande 1.93 1.93 1.93 8 37 38 39 1.04 
Norvège 1.24 1.24 1.22 16 47 53 72 1.53 
Pologne m m m m m m m m
Portugal 2.57 2.57 2.57 26 38 43 48 1.25 
Écosse 1.60 1.60 1.60 6 53 53 53 1.00 
Rép. slovaque m m m m m m m m
Espagne 1.44 1.42 1.42 38 44 61 64 1.46 
Suède m m m a m m m m
Suisse 1.59 1.57 1.54 26 m m m m
Turquie 1.25 a 1.25 a 22 a 25 1.13 
États-Unis m m m m w w w w

Moyenne de l’OCDE 1.71 1.71 1.72 24 46 58 68 1.44 
Moyenne de l’UE-19 1.67 1.65 1.72 26 48 61 72 1.50

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m m

Chili 1.60 1.60 1.68 m 15 15 16 1.05 
Estonie 1.47 1.47 1.47 m 16 16 17 1.09 
Israël 1.61 1.61 1.61 36 15 19 23 1.54 
Féd. de Russie m m m m m m m m
Slovénie 1.25 1.25 1.25 13 44 44 48 1.09 

Remarque : le rapport entre le salaire à l’échelon maximum et le salaire en début de carrière n’a pas été calculé pour la Suède, car les salaires sont 
estimés à partir des salaires observés et non des salaires statutaires.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425207624227
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Tableau D3.2.
Évolution du salaire des enseignants (1996 et 2006)

Indice de variation1 du salaire des enseignants entre 1996 et 2006, en début de carrière, après 15 ans d’exercice et à l’échelon maximum, 
selon le niveau d’enseignement, après conversion aux niveaux de prix de 2006 au moyen des déflateurs du PIB (1996 = 100)

Primaire Premier cycle du secondaire
Deuxième cycle du secondaire 
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 128 97 97 129 98 98 129 98 98

Autriche m m m m m m m m m
Belgique (Fl.)2 107 111 114 104 104 104 104 104 104
Belgique (Fr.)2 101 106 109 99 100 100 99 100 100
Rép. tchèque w w w w w w w w w
Danemark 122 113 110 122 113 110 112 110 105
Angleterre 124 107 107 124 107 107 124 107 107
Finlande 132 129 158 130 116 140 127 123 148
France w w w w w w w w w
Allemagne w w w w w w w w w
Grèce 116 118 121 112 115 118 112 115 118
Hongrie 209 196 201 209 196 201 182 189 204
Islande m m m m m m m m m
Irlande 111 118 113 105 112 112 105 112 112
Italie 111 111 111 110 110 110 110 110 110
Japon 107 117 104 107 117 104 107 117 104
Corée w w w w w w w w w
Luxembourg m m m m m m m m m
Mexique 134 133 134 135 138 142 m m m
Pays-Bas 103 110 100 102 111 100 102 107 99
Nouvelle-Zélande 101 115 115 101 115 115 101 115 115
Norvège 104 96 105 104 96 105 103 100 101
Pologne m m m m m m m m m
Portugal 103 112 102 103 112 102 103 112 102
Écosse 120 115 115 120 115 115 120 115 115
Rép. slovaque m m m m m m m m m
Espagne 95 95 92 m m m 94 94 91
Suède w w w w w w w w w
Suisse 99 96 102 m m m m m m
Turquie w w w a a a w w w
États-Unis m m m m m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m m m

Chili m m m m m m m m m
Estonie 156 155 200 156 155 200 156 155 200
Israël m m m m m m m m m
Féd. de Russie m m m m m m m m m
Slovénie m m m m m m m m m

1. L’indice est calculé comme suit : salaire de 2006 en devise nationale * 100 / salaire de 1996 en devise nationale * déflateur du PIB de 2006 
(1996 = 100). Voir les statistiques de référence sur les déflateurs du PIB et les salaires de 1996 et de 2006 en devise nationale à l’annexe 2.
2. Les chiffres de 1996 correspondent à l’ensemble de la Belgique.
Source: OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425207624227
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Tableau D3.3a.
Ajustement des salaires des enseignants dans les établissements publics (2006)

Critères d’ajustement du salaire de base et des primes pour les enseignants dans les établissements publics

Expérience Critères basés sur les responsabilités et les conditions d’enseignement
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C

D
E Australie –   –          s      s     

Autriche – s   s   s   s             

Belgique (Fl.) –                       

Belgique (Fr.) –          s              

Rép. tchèque – s – s  s  s     s – s    

Danemark – s – s  s  s – s  s  s  s

Angleterre – s – s       – s      s  – s

Finlande  s  – s   s  s – s   s  s  – s

France –    s  s  s – s    –      

Allemagne –   –                    

Grèce –           s           

Hongrie –    s     s   s   s   s    

Islande – s – s  s – s     s – s    

Irlande – s – s        – s           

Italie –          s          

Japon –    s   s      s   s   s     

Corée –    s             s   s  

Luxembourg –                     

Mexique – s – s  – s  – s  – s        – s  

Pays-Bas – s – s – s – s – s – s – s – s

Nouvelle-Zélande –    s      s   s   s   s   s  

Norvège –   – s     s   s        –   

Pologne m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Portugal –    s     s        –      

Écosse –             s           

Rép. slovaque m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Espagne –    s      s   s           

Suède –   –        –         –   

Suisse –   –            –      

Turquie –           s          

États-Unis –    s         s   s      s  

Pa
ys

 p
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es Brésil m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Chili –    s         s           

Estonie m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Israël –   –   –   –   –      –      

Slovénie –   –        s     s   s  

Féd. de Russie m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

–	 :	 Salaire de base.
s	 :	 Prime annuelle.

	 :	 Prime ponctuelle.

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425207624227
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Tableau D3.3a. (suite)
Ajustement des salaires des enseignants dans les établissements publics (2006)

Critères d’ajustement du salaire de base et des primes pour les enseignants dans les établissements publics

Critères liés aux qualifications, à la formation et aux performances des 
enseignants
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Belgique (Fr.)                          s  

Rép. tchèque       – s             –     

Danemark – s – s  s  s    – s          

Angleterre – s    – s                   

Finlande – s      s   s     –            

France          –          s        

Allemagne                   –   –      

Grèce –    s               s        

Hongrie –        –           –      

Islande – s – s     s        – s   s

Irlande – s  – s                       

Italie                   –         

Japon                    s      s  

Corée                    s     

Luxembourg    –      –          s  –      

Mexique – s  – s  – s  – s  – s              

Pays-Bas – s – s – s – s – s – s          

Nouvelle-Zélande –   –    s                  s  

Norvège –   –                       

Pologne m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Portugal –   –   –   –   –       s        

Écosse    –                        

Rép. slovaque m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Espagne          –                  

Suède –   –   –   –   –               

Suisse                    s      s  
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Chili                           
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Israël –       –                  

Slovénie  s  –     –                s  

Féd. de Russie m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

–	 :	 Salaire de base.
s	 :	 Prime annuelle.

	 :	 Prime ponctuelle.

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425207624227
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Quel est le temps de travail des enseignants ?

Cet indicateur porte sur les temps de travail et d’enseignement statutaires des 
enseignants aux différents niveaux d’enseignement. Bien que les temps de travail et 
d’enseignement ne déterminent qu’en partie la charge de travail des enseignants, 
ces deux variables permettent de mieux comparer les exigences des pays envers 
leurs enseignants. Combiné avec la taille moyenne des classes (voir l’indicateur D2) 
et le salaire des enseignants (voir l’indicateur D3), cet indicateur décrit plusieurs 
aspects essentiels des conditions de travail des enseignants.

Points clés
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Nombre annuel d'heures

Les pays sont classés par ordre décroissant du nombre annuel d'heures d’enseignement dans le premier cycle de
l’enseignement secondaire.
Source : OCDE. Tableau D4.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Dans les établissements publics, le temps d’enseignement s’établit en moyenne à 717 heures par
an dans le premier cycle de l’enseignement secondaire. Il ne représente pas plus de 548 heures
par an en Corée, mais dépasse la barre du millier d’heures aux États-Unis (1 080 heures) et au
Mexique (1 047 heures).

Graphique D4.1.  Nombre annuel d'heures d’enseignement
dans le premier cycle du secondaire (2006)
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Autres faits marquants

•	Dans l’enseignement primaire, les enseignants donnent en moyenne 812 heures 
de cours par an dans les établissements publics, soit 9 heures de plus qu’en 2005. 
Leur temps d’enseignement représente moins de 650 heures au Danemark et en 
Turquie et, dans les pays partenaires, en Estonie, mais atteint 1 080 heures aux 
États-Unis.

•	Dans la filière générale du deuxième cycle de l’enseignement secondaire, les 
enseignants donnent en moyenne 667 heures de cours par an. Leur temps 
d’enseignement est inférieur à 364 heures au Danemark, mais atteint 1 080 heures 
aux États-Unis.

•	La répartition du temps d’enseignement annuel des enseignants en termes de 
nombre de jours et de semaines de cours varie considérablement d’un pays 
à l’autre. Ainsi, les enseignants donnent moins d’heures de cours par an au 
Danemark qu’en Islande, alors qu’on compte 42 semaines de cours par an au 
Danemark (dans l’enseignement primaire et secondaire) et 35 ou 36 seulement 
en Islande.

•	La réglementation du temps de travail des enseignants varie selon les pays. Dans 
la plupart des pays, les enseignants sont légalement tenus de travailler pendant 
un nombre d’heures déterminé, alors que dans d’autres, seul le nombre d’heures 
de cours par semaine est spécifié, et des hypothèses peuvent être faites sur le 
temps de travail hors enseignement (à l’école ou ailleurs) nécessaire pour chaque 
heure de cours. En Communauté française de Belgique par exemple, le temps 
de présence à l’école en dehors des cours est fixé par les établissements et le 
gouvernement stipule uniquement le nombre minimum et maximum d’heures 
de cours par semaine à chaque niveau d’enseignement.
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Contexte

À l’instar de facteurs tels que le temps d’instruction prévu pour les élèves (voir l’indicateur D1), 
la taille des classes et le taux d’encadrement (voir l’indicateur D2) et le salaire des enseignants 
(voir l’indicateur D3), le temps que les enseignants consacrent à l’enseignement proprement 
dit a une incidence sur le budget que les pays doivent affecter à l’éducation. Par ailleurs, le 
nombre d’heures de cours et l’importance des activités autres que l’enseignement sont des 
aspects majeurs des conditions de travail qui peuvent encourager les jeunes à choisir le métier 
d’enseignant.

La part du temps de travail consacrée à l’enseignement est un indicateur de la charge de 
travail des enseignants. Elle permet d’évaluer le temps réservé à d’autres activités, comme la 
préparation des cours, la correction des copies, la formation continue et les réunions de travail. 
Si les enseignants doivent passer une grande partie de leur temps de travail à donner cours, il est 
possible qu’ils aient moins de temps à consacrer à la préparation des leçons et à l’évaluation des 
élèves. Ils peuvent s’acquitter de ces tâches tout comme les enseignants dont le nombre d’heures 
de cours est plus faible, mais probablement en dehors de leur temps de travail légal.

Observations et explications

Le nombre d’heures de cours dans l’enseignement primaire

Le nombre annuel d’heures de cours que doit donner un enseignant type dans un établissement 
public varie selon les pays, tant dans l’enseignement primaire que secondaire. Il est généralement 
plus élevé dans l’enseignement primaire que dans l’enseignement secondaire.

Dans l’enseignement primaire, les enseignants donnent en moyenne 812 heures de cours par an, 
soit 9 heures de plus qu’en 2005. Leur temps d’enseignement représente moins de 650 heures 
au Danemark et en Turquie et, dans les pays partenaires, en Estonie, mais atteint ou dépasse 
900 heures en France, en Irlande, en Nouvelle-Zélande et aux Pays-Bas. Il passe même la barre 
du millier d’heures aux États-Unis et, dans les pays partenaires, en Israël (voir le graphique D4.2 
et le tableau D4.1).

La répartition du temps d’enseignement tout au long de l’année varie sensiblement selon les pays. 
Ainsi, la Corée est le seul pays où les enseignants donnent cours plus de cinq jours par semaine en 
moyenne dans l’enseignement primaire. Dans ce pays toutefois, le temps d’enseignement annuel 
est inférieur à la moyenne, car le nombre d’heures de cours par jour est inférieur à la moyenne. 
Le Danemark et l’Islande offrent un contraste intéressant à cet égard. Le temps d’enseignement 
annuel est similaire dans les deux pays (voir le graphique D4.1), mais les enseignants doivent 
en principe donner 200 jours de cours étalés sur 42 semaines au Danemark, contre 180 jours 
de cours répartis sur 36 semaines en Islande. C’est le nombre d’heures de cours par jour qui 
explique cette différence entre les deux pays.

Dans l’enseignement primaire, on compte 20 jours de cours de moins en Islande qu’au Danemark, 
mais les enseignants doivent donner en moyenne 3.7 heures de cours par jour en Islande, contre 
3.2 heures de cours par jour au Danemark, soit un peu plus d’une demi-heure de cours de plus 
par jour. Cet exemple montre qu’une différence minime de temps d’enseignement par jour peut 
se traduire par une variation sensible du nombre de jours de cours par an.
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Le nombre d’heures de cours dans l’enseignement secondaire

En moyenne, dans les pays de l’OCDE, les enseignants donnent 717 heures de cours par an 
dans le premier cycle de l’enseignement secondaire. Le temps d’enseignement annuel varie 
selon les pays : il est inférieur à 600 heures en Corée (548 heures), en Finlande (589 heures), en 
Grèce (559 heures) et en Hongrie (555 heures), mais dépasse le millier d’heures aux États-Unis 
(1 080 heures) et au Mexique (1 047 heures) (voir le graphique D4.1 et le tableau D4.1).

Le nombre d’heures de cours est généralement moins élevé dans la filière générale du deuxième 
cycle de l’enseignement secondaire que dans le premier cycle de l’enseignement secondaire. 
Dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire, les enseignants en filière générale sont 
statutairement tenus de donner 667 heures de cours par an en moyenne dans les pays de l’OCDE. 
Leur temps d’enseignement représente moins de 364 heures par an au Danemark, mais plus 
de 800 heures en Australie (817 heures), en Écosse (893 heures) et au Mexique (843 heures) 
et, dans les pays partenaires, au Chili (864 heures) et plus de 900 heures en Nouvelle-Zélande 
(950 heures) et, dans les pays partenaires, en Fédération de Russie (946 heures). Il passe 
même la barre du millier d’heures aux États-Unis (1 080 heures) (voir le graphique D4.2 et le 
tableau D4.1).
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Graphique D4.2. Nombre annuel d'heures d’enseignement, selon le niveau d’enseignement
(2006)

Nombre annuel d’heures d’enseignement dans les établissements publics

Premier cycle du secondaire
Enseignement primaire

Deuxième cycle du secondaire, filière générale

Les pays sont classés par ordre décroissant du nombre annuel d'heures d’enseignement dans le premier cycle de l’enseignement
secondaire.
Source : OCDE. Tableau D4.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425247704314
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Graphique D4.3.  Part de l’enseignement dans le temps de travail des enseignants,
selon le niveau d’enseignement (2006)

Pourcentage d’heures d’enseignement dans le temps de travail statutaire total

Les pays sont classés par ordre décroissant du pourcentage d’heures d’enseignement dans le temps de travail des enseignants du
primaire.
Source : OCDE. Tableau D4.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Dans l’enseignement secondaire, comme dans l’enseignement primaire, le nombre d’heures 
et de jours de cours par an varie grandement d’un pays à l’autre. Par voie de conséquence, 
le nombre moyen d’heures de cours que les enseignants doivent donner par jour varie aussi 
sensiblement selon les pays. Dans le premier cycle de l’enseignement secondaire par exemple, 
les enseignants ne donnent en moyenne pas plus de trois heures de cours par jour en Corée 
et en Hongrie, alors qu’ils en donnent au moins cinq au Mexique et en Nouvelle-Zélande et, 
dans les pays partenaires, en Fédération de Russie, voire six aux États-Unis. De même, dans la 
filière générale du deuxième cycle de l’enseignement secondaire, les enseignants ne donnent 
en moyenne pas plus de trois heures de cours par jour en Corée, au Danemark, en Finlande, en 
Grèce, en Hongrie et en Norvège, tandis qu’ils en donnent cinq en Nouvelle-Zélande et, dans 
les pays partenaires, en Fédération de Russie, et six aux États-Unis. La Corée illustre bien les 
différences dans l’organisation du temps de travail des enseignants : le nombre de jours de cours 
y est le plus élevé (204 jours), mais le nombre d’heures de cours que les enseignants doivent 
donner dans l’enseignement secondaire figure parmi les plus faibles ; le nombre d’heures de 
cours n’est nulle part inférieur dans le premier cycle de l’enseignement secondaire et ne l’est que 
dans quatre pays dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire (voir le graphique D4.3). 
Le fait que les pauses entre les cours soient comptabilisées dans le temps d’enseignement dans 
certains pays et pas dans d’autres explique en partie ces différences.

Variation contrastée du temps d’enseignement selon le niveau d’enseignement

En Corée et en France et, dans les pays partenaires, en Israël, les enseignants donnent plus 
de 220 heures de cours de plus dans l’enseignement primaire que dans le premier cycle de 
l’enseignement secondaire et 250 heures de plus que dans la filière générale du deuxième cycle 
de l’enseignement secondaire. En Hongrie, la forte variation du nombre d’heures de cours entre 
l’enseignement primaire et le premier cycle de l’enseignement secondaire (222 heures) s’explique 
essentiellement par l’inclusion des courtes pauses pendant lesquelles les enseignants sont 
responsables de leur classe. Par contre, le nombre d’heures de cours que les enseignants doivent 
donner est similaire (pas plus de 50 heures d’écart), voire identique, dans l’enseignement primaire 
et le premier cycle et, parfois, le deuxième cycle de l’enseignement secondaire au Danemark, en 
Écosse, aux États-Unis, en Islande et en Nouvelle-Zélande et, dans les pays partenaires, au Brésil, au 
Chili, en Estonie et en Slovénie. Parmi les pays membres ou partenaires de l’OCDE, le Mexique et 
la Fédération de Russie sont les seuls pays où le nombre d’heures de cours est nettement plus élevé 
dans l’enseignement secondaire que dans l’enseignement primaire. Au Mexique, les enseignants 
donnent un peu plus de 30 % d’heures de cours de plus dans le premier cycle de l’enseignement 
secondaire que dans l’enseignement primaire. Dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire, 
le nombre d’heures de cours des enseignants au Mexique est moins élevé que dans le premier cycle 
de l’enseignement secondaire, mais il reste supérieur de 5 % au nombre d’heures de cours dans 
l’enseignement primaire, ce qui s’explique essentiellement par un nombre d’heures de cours par 
jour nettement plus important (voir le graphique D4.1).

Lors de l’interprétation de la variation du temps d’enseignement selon les pays, il faut tenir 
compte du fait que le nombre d’heures de cours, objet du présent indicateur, ne correspond 
pas nécessairement à la charge d’enseignement. Le nombre d’heures de cours représente une 
composante importante de la charge d’enseignement, mais la préparation et le suivi des leçons (y 
compris la correction des copies des élèves) sont également à prendre en considération dans les 
comparaisons de la charge d’enseignement. D’autres éléments, comme le nombre de matières 
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enseignées, le nombre d’élèves pris en charge et le nombre d’années pendant lesquelles les 
enseignants s’occupent des mêmes élèves, interviennent aussi, même s’ils ne peuvent souvent 
être évalués qu’à l’échelle de l’établissement.

Temps de travail des enseignants

La réglementation du temps de travail des enseignants varie énormément d’un pays à l’autre. 
Dans certains pays, seul le nombre d’heures de cours des enseignants est spécifié, tandis que dans 
d’autres, le temps de travail l’est également. Parfois, la réglementation définit aussi la répartition 
du temps de travail entre l’enseignement proprement dit et les autres activités.

Dans la plupart des pays, les enseignants sont légalement tenus de travailler pendant un certain 
nombre d’heures par semaine pour percevoir la rémunération à temps plein. Ce temps de travail 
comprend les heures consacrées à l’enseignement et celles consacrées à d’autres activités. Dans 
ce cadre réglementaire, la répartition du temps de travail entre l’enseignement proprement dit 
et les autres activités varie selon les pays (voir le graphique D4.3). En règle générale, le nombre 
d’heures à consacrer à l’enseignement est spécifié à l’échelle nationale (sauf en Angleterre, en 
Suède et en Suisse, où cette réglementation est du ressort des districts). Toutefois, certains pays 
fixent également à l’échelle nationale le temps que les enseignants doivent passer dans leur 
établissement.

L’Angleterre, l’Australie, la Communauté flamande de Belgique (dans l’enseignement primaire), 
le Danemark (dans l’enseignement primaire et le premier cycle de l’enseignement secondaire), 
l’Espagne, les États-Unis, la Grèce, l’Irlande, l’Islande, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, 
la Nouvelle-Zélande, le Portugal, la Suède et la Turquie (dans l’enseignement primaire et le 
deuxième cycle de l’enseignement secondaire) et, dans les pays partenaires, le Brésil, le Chili, 
l’Estonie et Israël spécifient le temps que les enseignants doivent passer dans leur établissement. 
Ce temps comprend les heures de cours et le temps consacré à d’autres activités. En Grèce, la 
législation prévoit une réduction du nombre d’heures de cours en fonction de l’ancienneté. Les 
enseignants donnent 21 heures de cours par semaine en début de carrière, mais n’en donnent 
plus que 19 par semaine après 6 ans de carrière et 18 par semaine après 12 ans de carrière. Enfin, 
leur horaire se réduit à 16 heures de cours par semaine après 20 ans de carrière, soit un peu 
moins de trois quarts de l’horaire des enseignants en début de carrière. Toutefois, les enseignants 
qui bénéficient d’une réduction d’horaire doivent passer le reste de leur temps de travail dans 
leur établissement.

En Allemagne, en Autriche (dans l’enseignement primaire et le premier cycle de l’enseignement 
secondaire), en Corée, en Écosse, en Hongrie, au Japon, aux Pays-Bas et en République tchèque, 
le temps de travail annuel total des enseignants, que ce soit à l’école ou ailleurs, est stipulé (mais 
la répartition précise entre le temps de présence à l’école et le temps passé ailleurs ne l’est pas). 
La réglementation de certains pays définit aussi (partiellement) le nombre d’heures qui doit être 
consacré à des activités autres que l’enseignement, sans toutefois préciser si ce temps doit être 
passé ou non dans l’établissement.

Temps de travail consacré à d’autres activités que l’enseignement

En Communauté française de Belgique, en Finlande, en France, en Italie et en Nouvelle-Zélande, 
et, dans les pays partenaires, en Slovénie, le temps que les enseignants doivent consacrer à des 
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activités autres que l’enseignement n’est pas réglementé, mais cela ne signifie pas qu’une totale 
liberté leur soit laissée. En Autriche, les dispositions légales concernant le temps de travail des 
enseignants se fondent sur l’hypothèse que les tâches qui leur incombent (y compris la préparation 
des leçons et des contrôles, la correction des copies ainsi que les tâches administratives) 
représentent un temps de travail total de 40 heures par semaine. En Communauté française de 
Belgique, le nombre d’heures à consacrer à des activités autres que l’enseignement au sein de 
l’établissement est fixé par les établissements. En revanche, le temps qui doit être consacré à 
la préparation des leçons, à la correction des contrôles et des devoirs des élèves, etc. n’est pas 
réglementé. Le gouvernement se borne à spécifier le nombre minimum et maximum de cours 
(de 50 minutes) que les enseignants doivent donner par semaine à chaque niveau d’enseignement 
(voir le tableau D4.1).

Définitions et méthodologie

Les données se rapportent à l’année scolaire 2005-06 et proviennent de l’enquête OCDE-INES 
de 2007 sur les enseignants et les programmes.

Temps d’enseignement

Le temps d’enseignement annuel correspond au nombre d’heures de cours qu’un enseignant 
travaillant à temps plein donne par an à un groupe ou à une classe d’élèves / étudiants 
conformément à la réglementation. En règle générale, il est calculé comme suit : le nombre 
annuel de jours de cours est multiplié par le nombre d’heures de cours qu’un enseignant donne 
par jour (abstraction faite du temps officiellement réservé aux pauses entre les cours ou séries 
de cours). Toutefois, certains pays fournissent des estimations du temps d’enseignement qui sont 
basées sur des résultats d’enquête.

Dans l’enseignement primaire, les courtes pauses entre les leçons sont incluses si les enseignants 
sont responsables de leur classe pendant ce temps. 

Temps de travail

Le temps de travail correspond au nombre normal d’heures de travail d’un enseignant à temps 
plein. Selon la réglementation en vigueur dans chaque pays, le temps de travail comprend :

•	 soit uniquement les heures directement consacrées à l’enseignement (ainsi qu’à d’autres 
activités scolaires concernant les élèves / étudiants, notamment la correction des devoirs et 
des contrôles, à l’exclusion des examens annuels) ; 

•	 soit, d’une part, les heures directement consacrées à l’enseignement et, d’autre part, les 
heures consacrées à d’autres activités liées à l’enseignement, telles que la préparation des 
cours, l’orientation des élèves, la correction des devoirs et des contrôles, les activités de 
perfectionnement professionnel, les réunions avec les parents, les réunions de personnel et 
des tâches générales à caractère scolaire.

Le temps de travail ne comprend pas les heures supplémentaires qui sont rémunérées.

Temps de travail à l’école

Le temps de travail à l’école correspond au temps que les enseignants sont censés passer dans 
leur établissement, que ce soit pour enseigner ou pour se livrer à d’autres activités.
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Nombre de semaines et de jours de cours

Le nombre de semaines de cours correspond au nombre de semaines d’instruction, déduction 
faite des semaines de vacances. Le nombre de jours de cours correspond au nombre de semaines 
de cours multiplié par le nombre de jours de cours par semaine, déduction faite des jours fériés 
pendant lesquels les établissements sont fermés.

Autres références

D’autres documents en rapport avec cet indicateur sont disponibles en ligne :
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425247704314

•	 Tableau D4.2. Nombre annuel d’heures d’enseignement (1996, 2006)

Des remarques spécifiques concernant les définitions et les méthodes appliquées dans chaque 
pays à propos de cet indicateur figurent à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Tableau D4.1.
Organisation du temps de travail des enseignants (2006)

Nombre de semaines, de jours et d’heures d’enseignement et temps de travail des enseignants pendant l’année scolaire
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 40 40 40 198 198 198 884 818 817 1211 1230 1230 a a a

Autriche 38 38 38 180 180 180 774 607 589 a a a 1784 1784 a
Belgique (Fl.) 37 37 37 177 178 178 797 684 638 920 a a a a a
Belgique (Fr.) 37 37 37 181 181 181 724 662 603 a a a a a a
Rép. tchèque 40 40 40 194 194 194 854 640 611 a a a 1652 1652 1652
Danemark 42 42 42 200 200 200 648 648 364 1306 1306 m 1680 1680 1680
Angleterre 38 38 38 190 190 190 a a a 1265 1265 1265 1265 1265 1265
Finlande 38 38 38 187 187 187 673 589 547 a a a a a a
France 35 35 35 m m m 910 634 616 a a a a a a
Allemagne 40 40 40 193 193 193 810 758 714 a a a 1765 1765 1765
Grèce 40 38 38 195 185 185 751 559 544 1500 1425 1425 1762 1762 1762
Hongrie 37 37 37 185 185 185 777 555 555 a a a 1864 1864 1864
Islande 36 36 35 180 180 175 671 671 560 1650 1650 1720 1800 1800 1800
Irlande 37 33 33 183 167 167 915 735 735 1036 735 735 a a a
Italie 38 38 38 167 167 167 735 601 601 a a a a a a
Japon 35 35 35 m m m m m m a a a 1952 1952 1952
Corée 37 37 37 204 204 204 802 548 552 a a a 1554 1554 1554
Luxembourg 36 36 36 176 176 176 774 642 642 1022 890 890 a a a
Mexique 42 42 36 200 200 172 800 1047 843 800 1167 971 a a a
Pays-Bas 40 37 37 195 180 180 930 750 750 a a a 1659 1659 1659
Nouvelle-Zélande 39 39 38 197 194 190 985 968 950 985 968 950 a a a
Norvège 38 38 38 190 190 190 741 654 523 1300 1225 1150 1688 1688 1688
Pologne m m m m m m m m m m m m m m m
Portugal 36 36 36 172 172 172 860 757 688 1260 1260 1260 1440 1440 1440
Écosse 38 38 38 190 190 190 893 893 893 a a a 1365 1365 1365
Rép. slovaque m m m m m m m m m m m m m m m
Espagne 37 37 36 176 176 171 880 713 693 1140 1140 1140 1425 1425 1425
Suède a a a a a a a a a 1360 1360 1360 1767 1767 1767
Suisse m m m m m m m m m m m m m m m
Turquie 38 a 38 180 a 180 639 a 567 870 a 756 1832 a 1832
États-Unis 36 36 36 180 180 180 1080 1080 1080 1332 1368 1368 a a a

Moyenne de l’OCDE 38 38 37 187 185 183 812 717 667 1185 1214 1159 1662 1651 1654
Moyenne de l’UE-19 38 37 37 185 182 182 806 672 634 1201 1173 1154 1619 1619 1604

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil 40 40 40 200 200 200 800 800 800 800 800 800 800 800 800

Chili 40 40 40 192 192 192 864 864 864 1152 1152 1152 a a a
Estonie 39 39 39 175 175 175 630 630 578 1540 1540 1540 a a a
Israël 43 42 42 183 175 175 1025 788 665 1221 945 945 a a a
Féd. de Russie 34 35 35 164 169 169 656 946 946 m m m m m m
Slovénie 40 40 40 192 192 192 697 697 639 a a a a a a

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425247704314
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Quel est l’impact des évaluations et des examens 
dans les systèmes d’éducation ?

Cet indicateur compare les modalités d’évaluation et de responsabilisation des 
établissements publics dans le premier cycle de l’enseignement secondaire. Il porte plus 
précisément sur la nature et l’usage des données recueillies sur les performances des 
élèves et des établissements. Il fournit des informations qualitatives sur l’évaluation et 
la responsabilisation des établissements en complément de la description quantitative 
relative au salaire et au temps de travail et d’enseignement des enseignants (voir les 
indicateurs D3 et D4), au temps d’instruction des élèves (voir l’indicateur D1) et 
aux taux d’encadrement (voir l’indicateur D2). Il prolonge également l’analyse des 
instances de décision (voir l’indicateur D6). Enfin, cet indicateur aborde de nouveaux 
aspects, en l’occurrence la nature des critères d’évaluation des établissements et 
l’usage des indicateurs de performance dans les systèmes d’éducation. 

Faits marquants

•	Dans l’ensemble, 22 pays membres ou partenaires de l’OCDE soumettent 
leurs élèves à des examens et / ou des évaluations et 17 d’entre eux placent les 
établissements dans l’obligation de se livrer, à intervalle régulier, à une évaluation 
(autoévaluation) ou de se prêter à la visite de l’inspection scolaire (organisme 
externe). Les élèves sont soumis à des évaluations (qui ne donnent pas lieu à la 
délivrance d’un titre officiel) dans 17 pays membres ou partenaires de l’OCDE et 
à des examens nationaux (qui donnent pas lieu à la délivrance d’un titre officiel) 
dans 10 pays membres ou partenaires de l’OCDE.

•	Quatorze pays imposent aux établissements de se livrer à une autoévaluation, 
généralement chaque année, ou de se prêter à la visite de l’inspection scolaire, 
périodiquement tous les trois ans environ. Les inspections scolaires sont moins 
fréquentes que les autoévaluations des établissements, mais elles semblent avoir 
plus d’impact sur les établissements et les enseignants, en termes d’évaluation et 
de responsabilisation. 

•	Les conclusions des évaluations des établissements et les indicateurs de 
performance des élèves servent essentiellement à donner aux établissements un 
feed-back à propos de leur performance. En règle générale, ces informations n’ont 
guère d’impact sur le financement des établissements ni d’autres implications 
financières telles que la modification du budget des établissements, l’attribution 
de compensations financières ou de sanctions financières ou la détermination du 
montant du salaire ou des primes des enseignants.

•	En règle générale, les conclusions des évaluations des établissements ont plus 
d’impact que les résultats de l’évaluation des élèves sur l’appréciation de la 
performance des établissements (dans 13 pays, alors que l’inverse est vrai dans 
7 pays seulement), et sur l’appréciation de la performance de la direction des 
établissements (dans 9 pays, alors que l’inverse est vrai dans 1 pays seulement) 
et sur l’appréciation de la performance individuelle des enseignants (dans 4 pays, 
alors que l’inverse est vrai dans 1 pays seulement).
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Contexte

Ces dernières années, les dispositifs d’évaluation et de responsabilisation ont pris de l’importance 
sous l’effet de la décentralisation de la prise de décision dans l’éducation (voir l’indicateur D6). 
Ces dispositifs sont d’autant plus nécessaires que c’est désormais l’évaluation des résultats plutôt 
que des moyens mis en œuvre qui prime dans le secteur public. Divers types d’indicateurs 
peuvent être mis en place dans les systèmes de suivi et de responsabilisation, dans le but 
d’améliorer la qualité de l’enseignement (voir l’encadré D5.1). Ces systèmes peuvent être axés 
sur la performance des élèves, mais ils peuvent aussi comprendre un cadre d’évaluation pour 
juger de la performance des établissements et de la qualité de leur fonctionnement.

L’impact de ces indicateurs de performance dépend des objectifs poursuivis et du contexte dans 
lequel ils sont élaborés. Comme le cadre et la portée des évaluations varient énormément selon 
les pays, il est intéressant d’analyser l’impact de ces indicateurs de performance, par exemple de 
déterminer dans quelle mesure les conclusions des autoévaluations réalisées par les établissements 
interviennent dans l’appréciation de la performance de leur direction ou dans la fixation du 
salaire et des primes de leurs enseignants. Cette analyse permet de mieux comprendre dans 
quelle mesure ces indicateurs sont pris en considération dans le processus d’évaluation et de 
responsabilisation des établissements. 

Des données ont été recueillies auprès des pays afin d’identifier les différents types d’évaluation 
des élèves qui sont d’usage en 2006. Deux types d’évaluation ont été identifiés : d’une part, les 
examens nationaux donnant lieu à la délivrance d’un titre officiel et, d’autre part, les évaluations 
nationales périodiques n’y donnant pas lieu. Selon les cas, ces dernières visent tantôt à comparer la 
performance des élèves entre les établissements, tantôt à mesurer la performance du système dans son 
ensemble. Des informations ont également été recueillies sur la nature des examens / évaluations, 
notamment sur les matières visées (les mathématiques, les sciences, la langue nationale ou langue 
d’enseignement), leur caractère obligatoire ou non, et les années d’études concernées. 

Concernant l’évaluation des établissements, des données ont été recueillies, d’une part, pour 
déterminer la fréquence à laquelle les établissements doivent se prêter à une visite de l’inspection 
scolaire (ou de services équivalents) et se livrer à une autoévaluation et, d’autre part, pour 
identifier les critères appliqués pour juger des performances des établissements. Enfin, des 
données ont été recueillies à propos de l’impact des indicateurs de performance des élèves et 
des établissements sur les établissements et les enseignants. Il a par exemple été demandé aux 
pays de préciser si ces indicateurs ont un impact important, moyen, faible ou nul dans cinq 
grands domaines, à savoir le feed-back donné aux établissements et aux enseignants à propos 
de leur performance, les implications financières pour les établissements et les enseignants, 
l’aide fournie aux enseignants pour améliorer leurs compétences pédagogiques, la probabilité 
de fermer des établissements et, enfin, la publication des résultats scolaires. 

Observations et explications

Les examens et évaluations des élèves et la fréquence d’évaluation des 
établissements 

En 2006, parmi les 29 pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les données sont disponibles, 
neuf pays membres et un pays partenaire ont soumis leurs élèves à un examen national, et 
celui-ci est obligatoire, sauf en Écosse et en Turquie (voir le tableau D5.1). Les matières des 
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épreuves ne sont pas systématiquement les mêmes chaque année, mais les pays qui ont organisé 
un examen national en 2006 ont tous retenu les mathématiques et la langue nationale ou la 
langue d’enseignement. Il est plus rare que des épreuves de sciences aient été prévues lors des 
examens nationaux ainsi que lors des évaluations nationales périodiques. Seuls huit pays (sept 
pays membres et un pays partenaire de l’OCDE) ont administré des épreuves de sciences dans le 
cadre de leurs examens nationaux. Un certain nombre de pays ont prévu également des épreuves 
dans d’autres matières lors de leurs examens nationaux, mais l’éventail complet de ces matières 
n’est pas précisé.

Les évaluations nationales des élèves se distinguent des examens nationaux des élèves par le 
fait qu’elles ne donnent pas lieu à la délivrance d’un titre officiel. Elles ont été pourtant plus 
répandues dans les pays membres ou partenaires de l’OCDE (17 des 29 pays dont les données 
sont disponibles) que les examens nationaux (10 pays). Des évaluations ont été organisées dans 
12 pays membres ou partenaires de l’OCDE qui n’administrent pas d’examens nationaux (voir 
les tableaux D5.1 et D5.2). Les matières les plus souvent retenues sont les mathématiques et 
la langue nationale. Les épreuves de sciences sont moins fréquentes, comme dans le cas des 
examens nationaux. Seuls 7 pays ont prévu des épreuves de sciences (5 pays membres et 2 pays 
partenaires de l’OCDE), alors que 15 pays ont administré des épreuves de mathématiques et de 
langue nationale (12 pays membres et 3 pays partenaires de l’OCDE). Les pays qui organisent 
régulièrement des évaluations nationales administrent tous des épreuves dans ces deux matières. 
La Belgique fait figure d’exception : seules des épreuves de sciences ont été administrées en 
2006 (mais d’autres matières ont fait l’objet d’épreuves lors d’autres années scolaires). Parmi 
les neuf pays qui ont mené des évaluations nationales en mathématiques et en langue nationale, 
mais pas en sciences, seuls l’Écosse, le Luxembourg et la Suède ont également retenu d’autres 
matières. En Angleterre, en Corée et en Turquie et, dans les pays partenaires, en Israël et en 
Slovénie, les évaluations périodiques sont constituées d’épreuves de mathématiques, de sciences, 
de langue nationale ou de langue d’enseignement et d’autres matières. 

En règle générale, les évaluations nationales sont programmées entre la 6e et la 9e année d’études, 
et les examens nationaux entre la 8e et la 10e année. Tous les pays membres ou partenaires de 
l’OCDE qui administrent un examen national le prévoient en 9e ou en 10e année, à l’exception 
de l’Italie et de la Turquie qui l’organisent en 8e année. L’Angleterre, la Corée, le Luxembourg, 
le Mexique et la Suède et, dans les pays partenaires, la Slovénie, soumettent leurs élèves à une 
évaluation nationale lors de la 9e année. L’Australie est le seul pays où ce sont les élèves de 
7e année qui se prêtent à une évaluation nationale. Les évaluations nationales visent les élèves 
de 8e année en Communauté flamande de Belgique et en Écosse et, dans les pays partenaires, au 
Brésil et en Israël, et les élèves de trois années d’études différentes (entre la 6e et la 10e année) 
en Hongrie et en Turquie. 

Les pays qui placent les établissements dans l’obligation de se livrer à une autoévaluation leur 
en imposent généralement une par an. Les visites de l’inspection scolaire sont plus espacées et 
ont lieu tous les trois ans environ (voir les tableaux D5.5 et D5.6). Les établissements ne sont 
soumis à aucune forme d’évaluation dans quatre pays. Le Japon n’impose pas d’évaluation à ses 
établissements, mais ceux-ci restent relativement nombreux à s’y livrer. Les établissements se 
livrent nettement plus souvent à une évaluation interne qu’ils ne se prêtent à une évaluation 
externe mais, des deux types d’évaluation, ce sont les conclusions des évaluations externes qui 
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ont le plus d’effets, dans le cadre d’évaluation et de responsabilisation des établissements et des 
enseignants, et qui sont les plus susceptibles d’être publiées.

Impact des indicateurs de performance des élèves et des établissements 

Des informations ont été recueillies pour déterminer dans quelle mesure les indicateurs de 
performance des élèves et des établissements ont un impact sur les établissements. Les pays ont 
par exemple été priés de préciser si les résultats des examens ou des évaluations des étudiants 
sont utilisés pour octroyer des encouragements financiers aux établissements et aux enseignants. 
Plusieurs domaines ont été explorés : le feed-back donné aux établissements et aux enseignants à 
propos de leur performance (feed-back sur les performances des établissements d’enseignement, 
de la direction des établissements et des enseignants), les implications financières pour les 
établissements et les enseignants (sur les budgets des établissements, sur les récompenses ou 
sanctions pour les établissements et sur la rémunération ou les primes des enseignants), l’aide 
fournie aux enseignants pour améliorer leurs compétences pédagogiques, la probabilité de 
fermer des établissements et, enfin, la publication ou non des résultats scolaires et la réalisation 
ou non de tableaux comparatifs de performance scolaire sur la base de ces résultats. 

En ce qui concerne l’impact des résultats des performances des élèves, les résultats des élèves 
aux examens nationaux semblent avoir plus de poids dans le feed-back donné aux établissements 
et aux enseignants que les résultats des élèves aux évaluations nationales. Dans les neuf pays 
dont les données sur l’usage des résultats des élèves aux examens nationaux sont disponibles, 
ces résultats ont un impact important sur le feed-back donné aux établissements à propos de 
leur performance. Le feed-back inclut des commentaires aux établissements à propos de leur 
performance (ils ont une grande importance en Écosse, en Irlande et en Islande et une importance 
modérée en France et, dans les pays partenaires, en Estonie), l’appréciation de la performance 
de la direction des établissements (dont l’impact est important en Écosse et modéré en Irlande), 
l’appréciation de la performance individuelle des enseignants (dont l’impact est important en 
Irlande et modéré dans un pays partenaire, en l’occurrence en Estonie) (voir le tableau D5.3). 
L’Italie, le Portugal et la Turquie font état d’un impact modéré, voire nul, des résultats des élèves 
aux examens nationaux sur le feed-back donné aux établissements et aux enseignants à propos 
de leur performance.

L’Écosse, la France et l’Irlande et, dans les pays partenaires, l’Estonie, font état d’un impact 
modéré des résultats des élèves aux examens nationaux sur l’aide proposée aux enseignants dans 
le but d’améliorer leurs compétences pédagogiques. En Irlande, ces résultats n’influent que dans 
une mesure modérée sur la probabilité de fermer des établissements. Ils n’ont pas d’impact sur 
le budget des établissements et sur les compensations financières qui leur sont accordées ou sur 
la fixation du salaire et des primes des enseignants, sauf en Écosse, où ils ont un impact modéré 
sur le budget et les compensations ou sanctions financières des établissements et, dans les pays 
partenaires, en Estonie, où ils interviennent dans une faible mesure dans les décisions d’accorder 
une compensation financière aux établissements ou de leur infliger une sanction financière.

Les pays qui administrent des examens nationaux à leurs élèves en publient tous les résultats, 
à l’exception de l’Irlande. Le Danemark et l’Islande et, dans les pays partenaires, l’Estonie 
publient les résultats des élèves aux examens nationaux et s’en servent pour établir des tableaux 
comparatifs de performance scolaire. 
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Il est plus courant de soumettre les élèves à une évaluation nationale périodique qu’à un examen 
national (voir les tableaux D5.1 et D5.2). Les résultats des élèves aux évaluations nationales 
périodiques ont une grande influence sur le feed-back donné aux établissements et aux 
enseignants à propos de leur performance. L’Angleterre, l’Australie, la Finlande, la France et la 
Hongrie et, dans les pays partenaires, Israël font état d’un impact modéré ou important de ces 
indicateurs sur le feed-back donné aux établissements à propos de leur performance. En Hongrie, 
ces indicateurs ont aussi une influence, quoique dans une moindre mesure, sur l’appréciation de 
la performance de la direction des établissements. En Angleterre, en Australie et en France, ils 
ont un impact modéré sur l’aide fournie aux enseignants pour améliorer leurs compétences 
pédagogiques. En Angleterre, la probabilité de supprimer des établissements dépend dans une 
grande mesure de ces indicateurs, et d’autres qui leur sont associés, notamment les conclusions 
de l’inspection scolaire (voir le tableau D5.4). 

Les résultats des évaluations nationales sont publiés en Angleterre, en Australie, en Communauté 
flamande de Belgique (uniquement sous la forme de rapports de synthèse à l’échelle des 
établissements et du système), en Corée, en Écosse, en Italie et en Turquie et, dans les pays 
partenaires, en Slovénie. L’Angleterre et la Turquie sont les seuls pays à s’en servir pour dresser 
des tableaux comparatifs de performance scolaire.

Les conclusions des évaluations des établissements par l’inspection scolaire, ou par un organisme 
externe équivalent, interviennent principalement dans le feed-back donné aux établissements 
à propos de leur performance et, dans une moindre mesure, dans l’appréciation de la 
performance de la direction des établissements. Dans 10 pays membres et 1 pays partenaire 
de l’OCDE, les conclusions de l’inspection scolaire ont un impact important sur le feed-
back donné aux établissements à propos de leur performance. Dans sept pays de l’OCDE, les 
conclusions de l’inspection scolaire interviennent dans une grande mesure dans l’appréciation 
de la performance de la direction des établissements. Elles sont largement prises en compte 
lors de l’appréciation de la performance des enseignants en Irlande, en République tchèque 
et en Turquie et peuvent avoir un impact sur la probabilité de fermer des établissements dans 
des cas extrêmes en Angleterre et en République tchèque. En Australie et en Turquie, les 
conclusions de l’inspection scolaire influent fortement sur l’aide fournie aux enseignants pour 
améliorer leurs compétences pédagogiques. Elles n’ont qu’un impact important ou modéré 
sur le budget des établissements et les compensations et sanctions financières les concernant 
qu’en Communauté flamande de Belgique. Les conclusions de l’inspection scolaire ont 
un impact modéré sur l’aide fournie aux enseignants pour améliorer leurs compétences 
pédagogiques en Angleterre, en Communauté flamande de Belgique, en Écosse, en Irlande, 
au Portugal et en République tchèque. Elles ont une influence modérée dans le feed-back 
donné aux établissements à propos de leur performance (en Islande), dans l’appréciation de la 
performance de la direction des établissements (en Australie, en Irlande et en Islande) et dans 
l’appréciation de la performance des enseignants (en Australie et en Islande). Elles influent 
également sur le budget des établissements (en Australie et en République tchèque), sur le 
salaire et les primes des enseignants (en République tchèque et en Turquie) et sur la probabilité 
de fermer des établissements (en Communauté flamande de Belgique et en Irlande). Par 
comparaison avec les autres pays membres ou partenaires de l’OCDE, les conclusions de 
l’inspection scolaire n’interviennent guère, dans les domaines à l’étude dans cet indicateur, en 
Corée et, dans les pays partenaires, en Estonie (voir le tableau D5.5).
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Les conclusions de l’inspection scolaire sont publiées dans 12 pays sur 15, mais elles ne sont 
publiées sous la forme de tableaux comparatifs des performances des établissements qu’en 
Islande (voir le tableau D5.5). L’Angleterre, la Communauté flamande de Belgique, la Corée, 
l’Écosse, l’Irlande, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, le Portugal, la République tchèque et la 
Suède et, dans les pays partenaires, l’Estonie publient les conclusions de l’inspection scolaire 
(ou d’un organisme équivalent), mais ne s’en servent pas pour établir des tableaux comparatifs 
des performances scolaires. En Australie et en Turquie et, dans les pays partenaires, en Israël, les 
conclusions de l’inspection scolaire ne sont pas publiées.

Les conclusions des autoévaluations réalisées par les établissements interviennent largement dans 
le feed-back donné aux établissements à propos de leur performance (en Angleterre, en Australie, 

Encadré D5.1.  Modalités d’évaluation et de responsabilisation :  
résultats de l’enquête PISA 2006.

Des informations relatives à l’évaluation et la responsabilisation ont également été collectées 
dans le cycle PISA 2006 et ont été analysées pour en mesurer l’impact sur la performance 
des élèves. Ces informations sont relatives au système d’éducation, comme c’est le cas 
pour cet indicateur. Des informations supplémentaires ont été collectées auprès des chefs 
d’établissement afin de mieux cerner les changements qui interviennent au niveau des 
établissements et des élèves. Celles-ci ont trait à la nature de la responsabilisation au 
niveau de l’établissement et à la façon dont elles sont utilisées et mises à la disposition des 
parties intéressées et du public au sens large. 

Isoler l’effet d’une politique, d’une pratique ou d’un programme donné peut s’avérer 
difficile compte tenu des relations d’interdépendance qui lient tous ces éléments et de 
leurs relations avec d’autres politiques. De plus certaines de ces pratiques sont corrélées 
avec des caractéristiques démographiques ou socio-économiques des élèves. Par exemple, 
dans les pays qui ont  mis en place une évaluation externe standardisée, les performances 
des élèves sont supérieures de 36.1 points de score sur l’échelle PISA des sciences, soit 
l’équivalent des progrès réalisés pendant une année scolaire environ. Néanmoins, cet effet 
n’est pas significatif sur le plan statistique une fois que les facteurs démographiques et 
socio-économiques ont été pris en compte.     

C’est la publication des résultats des élèves dans les établissements qui a l’impact le plus 
fort sur les performances des élèves. L’effet positif sur les performances est statistiquement 
significatif, même lorsque les facteurs démographiques et socio-économiques, mais aussi 
les caractéristiques relatives aux programmes scolaires, à la politique d’éducation et aux 
établissements sont pris en compte. Toutes choses égales par ailleurs, les élèves de 15 ans 
scolarisés dans des établissements qui publient les résultats des élèves ont des performances 
supérieures de 3.5 points de score sur l’échelle PISA des sciences par rapport aux élèves 
scolarisés dans des établissements qui ne publient pas les résultats des élèves. 

Source : OCDE (2007c), PISA 2006 : Les compétences en sciences, un atout pour réussir.
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en Écosse, au Luxembourg, au Mexique, en République tchèque, en Suède et en Turquie), dans 
l’appréciation de la performance de la direction des établissements (en Écosse, au Mexique, en 
République tchèque et en Turquie et, dans les pays partenaires, en Estonie) et dans l’appréciation 
de la performance individuelle des enseignants (au Mexique et en République tchèque). Quant à 
leurs implications financières, elles n’ont un impact important sur le budget des établissements 
qu’en Suède et sur le salaire et les primes des enseignants qu’en République tchèque. Au Mexique 
et en République tchèque, elles interviennent dans une grande mesure dans le feed-back donné 
aux établissements et aux enseignants et influent fortement sur l’aide fournie aux enseignants pour 
améliorer leurs compétences pédagogiques et sur le salaire et les primes des enseignants (voir le 
tableau D5.6).

Les conclusions des autoévaluations sont publiées en Hongrie, au Japon, en Suède et en Turquie 
et, dans les pays partenaires, en Estonie, mais elles ne servent à dresser des tableaux comparatifs 
de performance scolaire qu’en Suède. 

Comme le montre la comparaison des modalités d’évaluation applicables aux élèves et aux 
établissements, 22 pays soumettent leurs élèves à des évaluations ou examens nationaux et 
17 pays prévoient l’évaluation régulière de leurs établissements (par l’inspection scolaire ou 
par une autoévaluation). En règle générale, les conclusions des évaluations des établissements 
ont un impact plus important dans les domaines analysés dans cet indicateur. Elles ont une 
plus grande influence que les résultats des élèves aux évaluations ou examens nationaux dans 
le feed-back donné aux établissements à propos de leur performance (dans 13 pays, alors que 
l’inverse ne s’observe que dans 7 pays), dans l’appréciation de la performance de la direction 
des établissements (dans 9 pays, alors que l’inverse ne s’observe que dans 1 pays) et dans 
l’appréciation de la performance individuelle des enseignants (dans 4 pays, alors que l’inverse 
ne s’observe que dans 1 pays). Par ailleurs, les conclusions des évaluations des établissements 
sont largement prises en compte pour le financement des établissements en Communauté 
flamande de Belgique et en Suède et dans les décisions d’accorder des compensations financières 
aux établissements ou de leur infliger des sanctions financières en Communauté flamande de 
Belgique. Elles ont un grand impact sur l’aide fournie aux enseignants pour améliorer leurs 
compétences pédagogiques en Angleterre, en Australie, au Mexique, en République tchèque et 
en Turquie et sur le salaire et les primes des enseignants en République tchèque. Elles peuvent 
influer sur la probabilité de fermer des établissements dans des cas extrêmes en Angleterre, 
en Communauté flamande de Belgique et en République tchèque. Par contraste, les résultats 
des élèves aux évaluations et examens nationaux n’influent sur la probabilité de fermer des 
établissements qu’en Angleterre (où leur impact est important) et en Irlande (où leur impact 
est modéré). Toutefois, ils se conjuguent à d’autres éléments, notamment les conclusions des 
évaluations des établissements. Les résultats des élèves aux évaluations et examens nationaux 
ont un impact modéré sur l’aide fournie aux enseignants pour améliorer leurs compétences 
pédagogiques en Angleterre, en Australie, en Écosse, en France et en Irlande et, dans les pays 
partenaires, en Estonie. Leur influence dans ce domaine est faible en Hongrie et, dans les pays 
partenaires, en Israël.

Définitions et méthodologie

Les données se rapportent à l’année scolaire 2005-06 et proviennent de l’enquête OCDE-INES 
de 2007 sur les enseignants et les programmes.
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Établissements publics

Par établissements publics, on entend les établissements dont la direction et la gestion sont du ressort 
direct des autorités de l’éducation ou d’une instance publique ou dont la direction et la gestion sont 
du ressort direct d’un organisme public ou d’une instance (conseil, comité, etc.) dont la plupart 
des membres sont soit nommés par les autorités, soit désignés par voie de suffrage public.

Évaluations et examens nationaux 

Les examens nationaux sur lesquels porte cet indicateur sont ceux qui donnent lieu à la délivrance 
d’un titre officiel. Les pays ont été invités à déclarer leur existence quelles que soient les matières 
des épreuves. En conséquence, des examens nationaux sont déclarés même dans les pays où les 
épreuves ne portent que sur une ou deux matières. Comme les examens nationaux, les évaluations 
nationales consistent le plus souvent en épreuves destinées à mesurer les compétences cognitives 
des élèves, mais contrairement aux examens nationaux, elles ne donnent pas lieu à la délivrance 
d’un titre officiel.

Inspection scolaire et évaluation des établissements 

En matière d’inspection scolaire, les obligations visées ici sont celles inscrites dans les cadres 
légaux émanant de l’administration centrale ou de niveaux inférieurs, par exemple les services 
publics régionaux ou municipaux. L’inspection scolaire peut être du ressort d’inspecteurs, de 
comités d’inspection ou de groupes d’études. Par autoévaluations, on entend les évaluations 
internes menées par les établissements pour améliorer leurs pratiques et / ou informer les 
parents ou la population locale.

Résultats des évaluations scolaires et informations fournies par les établissements  
au titre de leur obligation de rendre compte de leurs activités

Les résultats des évaluations scolaires et les informations fournies par les établissements au 
titre de leur obligation de rendre compte de leurs activités sont les informations descriptives 
systématiques dont l’interprétation permet d’évaluer la situation dans les établissements, soit les 
résultats d’épreuves, des rapports d’inspection ou d’audit ou encore des données statistiques.

Autres références

Des remarques spécifiques concernant les définitions et les méthodes appliquées dans chaque 
pays à propos de cet indicateur figurent à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Tableau D5.1.
Examens nationaux dans la filière générale (premier cycle du secondaire, 2006)

Votre pays 
administre-t-il 
des examens 
nationaux ?

Quelles sont les matières évaluées lors de ces examens ?

Ces examens 
sont-ils 

obligatoires 
pour les 

établissements ?

Pour quelle(s) 
année(s) 

d’études ces 
examens  
sont-ils 

administrés ?M
at
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie Non a a a a a a

Autriche Non a a a a a a

Belgique (Fl.) Non a a a a a a

Belgique (Fr.) m m m m m m m

Canada m m m m m m m

Rép. tchèque Non a a a a a a

Danemark Oui Oui Oui Oui Oui Oui 9

Angleterre Non a a a a a a

Finlande Non a a a a a a

France Oui Oui Non Oui Oui Oui 9

Allemagne m m m m m m m

Grèce m m m m m m m

Hongrie Non a a a a a a

Islande Oui Oui Oui Oui Oui Oui 10

Irlande Oui Oui Oui Oui Oui Oui 10

Italie Oui Oui Oui Oui Oui Oui 8

Japon Non a a a a a a

Corée Non a a a a a a

Luxembourg Non a a a a a a

Mexique Non a a a a a a

Pays-Bas Non a a a a a a

Nouvelle-Zélande Non a a a a a a

Norvège Oui Oui Oui Oui Oui Oui 10

Pologne m m m m m m m

Portugal Oui Oui Non Oui Non Oui 9

Écosse1 Oui Oui Oui Oui Oui Non 10

Rép. slovaque m m m m m m m

Espagne Non a a a a a a

Suède Non a a a a a a

Suisse Non a a a a a a

Turquie Oui Oui Oui Oui Oui Non 8

États-Unis m m m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil Non a a a a a a

Chili m m m m m m m

Estonie Oui Oui Oui Oui Oui Oui 9

Israël Non a a a a a a

Féd. de Russie m m m m m m m

Slovénie Non a a a a a a

1. La 10e année correspond à S4 (Secondaire 4).
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425251787034
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Tableau D5.2.
Évaluations nationales périodiques dans la filière générale (premier cycle du secondaire, 2006)

Votre pays 
administre-t-il 
des examens 
nationaux ?

Quelles sont les matières évaluées lors de ces examens ?

Ces examens 
sont-ils 

obligatoires 
pour les 

établissements ?

Pour quelle(s) 
année(s) 

d’études ces 
examens  
sont-ils 

administrés ?M
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s
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es
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at
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d
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t

A
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s

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie1 Oui Oui Non Oui Non Oui 7

Autriche Non a a a a a a

Belgique (Fl.)2 Oui Non Oui Non Non Non 8

Belgique (Fr.) m m m m m m m

Canada m m m m m m m

Rép. tchèque Non a a a a a a

Danemark Non a a a a a a

Angleterre Oui Oui Oui Oui Oui Oui 9

Finlande Oui Oui Non Oui Non Oui 3

France Oui Oui Non Oui Non Oui 6

Allemagne m m m m m m m

Grèce m m m m m m m

Hongrie Oui Oui Non Oui Non Oui 6, 8, 10

Islande Non a a a a a a

Irlande Non a a a a a a

Italie Oui Oui Oui Oui m Oui 6

Japon Non a a a a a a

Corée Oui Oui Oui Oui Oui Non 9

Luxembourg Oui Oui Non Oui Oui Oui 9

Mexique Oui Oui Non Oui Non Oui 9

Pays-Bas Non a a a a a a

Nouvelle-Zélande Non a a a a a a

Norvège Oui m m m m m m

Pologne m m m m m m m

Portugal Non a a a a a a

Écosse3 Oui Oui Non Oui Oui Non 8

Rép. slovaque m m m m m m m

Espagne Non a a a a a a

Suède Oui Oui Non Oui Oui Oui 9

Suisse Non a a a a a a

Turquie Oui Oui Oui Oui Oui Oui 6, 7, 8

États-Unis m m m m m m m

Pa
ys

 p
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na
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es Brésil Oui Oui Non Oui Non Non 8

Chili m m m m m m m

Estonie Non a a a a a a

Israël Oui Oui Oui Oui Oui Oui 8

Féd. de Russie m m m m m m m

Slovénie Oui Oui Oui Oui Oui Oui 9

1. Les évaluations sont administrées au niveau fédéral.
2. La 7e année correspond à la 2e année A du premier cycle.
3. La 8e année correspond à S2 (Secondaire 2).
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425251787034
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Tableau D5.3.
Influence possible des examens nationaux (premier cycle du secondaire, 2006)
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sur les performances Implications financières ou autres
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie a a a a a a a a a a

Autriche a a a a a a a a a a
Belgique (Fl.) a a a a a a a a a a
Belgique (Fr.) m m m m m m m m m m
Canada m m m m m m m m m m
Rép. tchèque a a a a a a a a a a
Danemark m m m m m m m m Oui Oui
Angleterre a a a a a a a a a a
Finlande a a a a a a a a a a
France Modérée Aucune Aucune Aucune Aucune Modérée Aucune Aucune Oui Non
Allemagne m m m m m m m m m m
Grèce m m m m m m m m m m
Hongrie a a a a a a a a a a
Islande Forte Faible Faible Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Oui Oui
Irlande Forte Modérée Forte Aucune Aucune Modérée Aucune Modérée Non Non
Italie Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Oui Non
Japon a a a a a a a a a a
Corée a a a a a a a a a a
Luxembourg a a a a a a a a a a
Mexique a a a a a a a a a a
Pays-Bas a a a a a a a a Oui Non
Nouvelle-Zélande a a a a a a a a a a
Norvège m m m Aucune Aucune m a Aucune Oui Non
Pologne m m m m m m m m m m
Portugal Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Oui Non
Écosse Forte Forte Faible Faible Faible Modérée Aucune Aucune Oui Non
Rép. slovaque m m m m m m m m m m
Espagne a a a a a a a a a a
Suède a a a a a a a a a a
Suisse a a a a a a a a a a
Turquie Faible Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Oui Non
États-Unis m m m m m m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil a a a a a a a a a a

Chili m m m m m m m m m m
Estonie Modérée Aucune Modérée Aucune Faible Modérée Aucune Aucune Oui Oui
Israël a a a a a a a a a a
Féd. de Russie m m m m m m m m m m
Slovénie a a a a a a a a a a

Aucune : aucune influence
Faible : influence faible
Modérée : influence modérée
Forte : forte influence

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425251787034
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Tableau D5.4.
Influence possible des évaluations nationales périodiques (premier cycle du secondaire, 2006)
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sur les performances Implications financières ou autres
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie Forte Faible Aucune Faible Aucune Modérée Aucune Aucune Oui Non

Autriche a a a a a a a a a a
Belgique (Fl.) m m m Aucune Aucune m Aucune Aucune Oui Non
Belgique (Fr.) m m m m m m m m m m
Canada m m m m m m m m m m
Rép. tchèque a a a a a a a a a a
Danemark a a a a a a a a a a
Angleterre Forte Faible Aucune Aucune Aucune Modérée Aucune Forte Oui Oui
Finlande Modérée a a m m m m a Non Non
France Modérée Aucune Aucune Aucune Aucune Modérée Aucune Aucune Non Non
Allemagne m m m m m m m m m m
Grèce m m m m m m m m m m
Hongrie Forte Modérée Faible m m Faible Faible Aucune Non Non
Islande a a a a a a a a a a
Irlande a a a a a a a a a a
Italie Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Oui Non
Japon a a a a a a a a a a
Corée Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Oui Non
Luxembourg Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Non Non
Mexique m m m a a m m a Non Non
Pays-Bas a a a a a a a a a a
Nouvelle-Zélande a a a a a a a a a a
Norvège m m m m m m m m m m
Pologne m m m m m m m m m m
Portugal a a a a a a a a a a
Écosse Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Oui Non
Rép. slovaque m m m m m m m m m m
Espagne a a a a a a a a a a
Suède m m m m m m m m m m
Suisse a a a a a a a a a a
Turquie Faible Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Oui Oui
États-Unis m m m m m m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m m m m

Chili m m m m m m m m m m
Estonie a a a a a a a a a a
Israël Forte Faible Faible Aucune Aucune Faible Aucune Aucune Non Non
Féd. de Russie m m m m m m m m m m
Slovénie Faible Faible Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Oui Non

Aucune : aucune influence
Faible : influence faible
Modérée : influence modérée
Forte : forte influence

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425251787034
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Tableau D5.5.
Influence possible de l’inspection scolaire (premier cycle du secondaire, 2006)
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 1/3a Forte Modérée Modérée Modérée a Forte a a Non Non

Autriche Aucune a a a a a a a a a a
Belgique (Fl.) 1/3a+ Forte Forte Faible Forte Forte Modérée a Modérée Oui Non
Belgique (Fr.) m m m m m m m m m m m
Canada m m m m m m m m m m m
Rép. tchèque 1/3a Forte Forte Forte Modérée Faible Modérée Modérée Forte Oui Non
Danemark m m m m m m m m m m m
Angleterre 1/3a Forte Faible Aucune Aucune Aucune Modérée Aucune Forte Oui Non
Finlande a a a a a a a a a a a
France m m m m m m m m m m m
Allemagne m m m m m m m m m m m
Grèce m m m m m m m m m m m
Hongrie a a a a a a a a a a a
Islande 1/3a Modérée Modérée Modérée a a a a a Oui Oui
Irlande 1/3a+ Forte Modérée Forte Aucune Aucune Modérée Aucune Modérée Oui Non
Italie Aucune a a a a a a a a a a
Japon m a a a a a a a a a a
Corée 1/3a Faible Faible Faible Aucune Faible Faible Aucune Aucune Oui Non
Luxembourg Aucune a a a a a a a a a a
Mexique m m m m m m m m m m m
Pays-Bas 1/a m m m m m m m m Oui Non
Nouvelle-Zélande 1/3a Forte Forte Faible Aucune Aucune Faible Aucune Faible Oui Non
Norvège a a a a a a a a a a a
Pologne m m m m m m m m m m m
Portugal 1/3a+ Forte Forte a a a Modérée Aucune a Oui Non
Écosse 1/3a+ Forte Forte Faible Faible Faible Modérée Aucune Aucune Oui Non
Rép. slovaque m m m m m m m m m m m
Espagne Aucune a a a a a a a a a a
Suède 1/3a+ Forte Forte Faible Faible Faible Aucune Aucune Faible Oui m
Suisse m m m m m m m m m m m
Turquie 1+/a Forte Forte Forte Aucune Aucune Forte Modérée Faible Non Non
États-Unis m m m m m m m m m m m

Pa
ys
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na
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es Brésil Aucune a a a a a a a a a a

Chili m m m m m m m m m m m
Estonie 1/a Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Oui Non
Israël m Forte m m Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Non Non
Féd. de Russie m m m m m m m m m m m
Slovénie Aucune a a a a a a a a a a

Note 1
Aucune : pas de fréquence d’évaluation prescrite aux établissements 
1+/a : plus d’une fois par an
1/a : une fois par an
1/2a : une fois tous les deux ans
1/3a : une fois tous les trois ans
1/3a+: moins d’une fois tous les trois ans

Note 2
Aucune : aucune influence
Faible : influence faible
Modérée : influence modérée
Forte : forte influence

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425251787034
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Tableau D5.6.
Influence possible de l’auto-évaluation des établissements (premier cycle du secondaire, 2006)
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D
E Australie 1/a Forte Modérée Modérée Modérée a Forte a a Non Non

Autriche Aucune a a a a a a a a a a
Belgique (Fl.) Aucune a a a a a a a a a a
Belgique (Fr.) m m m m m m m m m m m
Canada m m m m m m m m m m m
Rép. tchèque 1/a Forte Forte Forte Modérée Modérée Forte Forte Aucune Non Non
Danemark m m m m m m m m m m m
Angleterre 1/a Forte Faible Faible Aucune Aucune Forte Aucune Modérée Non Non
Finlande m m m m m m m m m m m
France m m m m m m m m m m  
Allemagne m m m m m m m m m m m
Grèce m m m m m m m m m m m
Hongrie 1/3a+ Faible Modérée Faible Faible Faible Faible Faible Aucune Oui Non
Islande 1+/a Modérée Modérée Modérée a a a a a Non Non
Irlande Aucune a a a a a a a a a a
Italie Aucune a a a a a a a a a a
Japon m m m m m m m m m Oui Non
Corée 1/a Faible Aucune Aucune Aucune Aucune Faible Aucune Aucune Non Non
Luxembourg 1/a Forte Faible Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Non Non
Mexique 1+/a Forte Forte Forte a a Forte a a Non Non
Pays-Bas m m m m m m m m m m m
Nouvelle-Zélande 1/3a m m m m m m m m Non Non
Norvège Aucune a a a a a a a a a a
Pologne m m m m m m m m m m m
Portugal 1+/a Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Non Non
Écosse 1/a Forte Forte Faible Faible Faible Modérée Aucune Aucune Non Non
Rép. slovaque m m m m m m m m m m m
Espagne Aucune a a a a a a a a a a
Suède 1/a Forte Modérée Faible Forte Faible Aucune Faible Aucune Oui Oui
Suisse m m m m m m m m m m m
Turquie 1/a Forte Forte Aucune Aucune Faible Forte Faible Aucune Oui Non
États-Unis m m m m m m m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil Aucune a a a a a a a a a a

Chili m m m m m m m m m m m
Estonie 1/3a Modérée Forte Faible Modérée Faible Modérée Aucune Aucune Oui Non
Israël m m m m Aucune Aucune Aucune Aucune Aucune Non Non
Féd. de Russie m m m m m m m m m m m
Slovénie Aucune a a a a a a a a a a

Note 1
Aucune : pas de fréquence d’évaluation prescrite aux établissements 
1+/a : plus d’une fois par an
1/a : une fois par an
1/2a : une fois tous les deux ans
1/3a : une fois tous les trois ans
1/3a+: moins d’une fois tous les trois ans

Note 2
Aucune : aucune influence
Faible : influence faible
Modérée : influence modérée
Forte : forte influence

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425251787034
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INDICATEUR D6

Qui prend les décisions au sein des systèmes 
d’éducation ?

Cet indicateur identifie les pouvoirs de décision dans les établissements publics dans le 
premier cycle de l’enseignement secondaire. Il présente les instances décisionnelles 
(de l’exécutif central jusqu’au niveau des établissements) dans l’ensemble, puis 
par domaine de décision. Il analyse les instances responsables de divers aspects en 
rapport avec les programmes de cours. Enfin, il étudie le processus décisionnel à 
l’échelle des établissements dans l’ensemble et par domaine de décision.

Faits marquants

•	Dans l’ensemble, les décisions sont hautement centralisées dans un quart 
environ des pays membres ou partenaires de l’OCDE. C’est l’exécutif central 
et / ou national qui prend la majorité des décisions en Australie, en Espagne, 
au Luxembourg, au Mexique et au Portugal et la plus grande proportion des 
décisions en Autriche.

•	Les décisions sont plus souvent prises à l’échelle de l’établissement dans plus de la 
moitié des pays membres ou partenaires de l’OCDE. Les établissements prennent 
la majorité des décisions en Communauté flamande de Belgique, en Hongrie, en 
Nouvelle-Zélande et en République tchèque et, dans les pays partenaires, en Estonie 
et en Slovénie et la quasi-totalité des décisions en Angleterre et aux Pays-Bas.

•	Dans tous les pays membres ou partenaires de l’OCDE, les décisions portant sur 
l’organisation de l’enseignement sont plus souvent prises par les établissements. 
Les tendances sont moins nettes dans d’autres domaines de décision, mais la 
majorité des décisions concernant la gestion du personnel et l’utilisation des 
ressources sont prises par l’exécutif local ou l’établissement dans la plupart des 
pays. Les décisions relevant de la planification et des structures sont généralement 
plus centralisées.

•	Parmi les décisions prises par les établissements, en moyenne un peu moins de 
la moitié le sont en toute autonomie et une proportion similaire est assujettie 
à un cadre réglementaire défini à un niveau hiérarchique supérieur. Toutefois, 
des différences sensibles s’observent entre certains pays. Ainsi, dans les décisions 
du ressort des établissements, celles qui doivent être prises en concertation 
avec d’autres instances sont généralement relativement rares, mais elles sont 
majoritaires au Luxembourg.

•	Les décisions en rapport avec la planification et les structures sont moins 
susceptibles d’être prises en toute autonomie par les établissements que les 
décisions relevant d’autres domaines.

•	Entre 2003 et 2007, la décentralisation du processus décisionnel s’est poursuivie 
dans la moitié environ des pays. Cette tendance est particulièrement manifeste en 
Australie et en Islande. L’Italie a connu une évolution inverse.
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Contexte

La répartition des responsabilités entre les autorités nationales, régionales et locales et les 
établissements est un aspect important de la politique de l’éducation. Depuis le début des 
années 1980, de nombreux pays se sont engagés dans un processus de réforme systémique 
et de restructuration de l’éducation, dont l’un des objectifs majeurs est de donner un plus 
grand pouvoir de décision aux niveaux inférieurs du système d’éducation. Paradoxalement, 
de nombreuses mesures ont été prises pendant la même période pour accroître l’influence de 
l’exécutif central par la mise en place de normes, de programmes et d’évaluations. Citons à titre 
d’exemple l’assouplissement de la réglementation procédurale et de la gestion financière qui va 
souvent de pair avec un renforcement du rôle de l’exécutif central dans le contrôle des résultats 
et avec l’établissement de cadres nationaux.

Les raisons qui président à la modification des responsabilités de décision sont nombreuses 
et varient d’un pays à l’autre. Il s’agit le plus souvent d’améliorer l’efficience économique et 
le contrôle financier, de réduire les tracasseries administratives, d’accroître la réactivité aux 
besoins des communautés locales, de gérer les ressources humaines de manière plus créative, 
d’augmenter le potentiel d’innovation et de réunir des conditions susceptibles de rehausser la 
qualité de l’enseignement. Parmi les aspects politiques plus controversés, citons l’intérêt accru 
pour des mesures visant à renforcer l’obligation de rendre compte. Ces deux aspects se prêtent 
parfois à des mesures plus centralisées, sous la forme de programmes nationaux d’évaluation et 
dans le respect de cadres définis par l’exécutif central.

Améliorer la qualité de la scolarité et en augmenter l’efficience et la réactivité sont autant 
de raisons invoquées pour justifier la volonté d’accroître l’autonomie des établissements. 
L’autonomie des établissements est censée améliorer la réactivité aux besoins locaux, mais elle 
est parfois soupçonnée aussi d’instituer des mécanismes de choix qui privilégieraient des groupes 
déjà favorisés de la société. Imposer aux établissements, lorsqu’ils prennent certaines décisions, 
le respect des cadres définis au niveau central pourrait exercer un contrepoids à l’autonomie 
totale des établissements.

Cet indicateur présente les résultats de la collecte de données sur la prise de décision dans le 
premier cycle de l’enseignement secondaire menée en 2007 et les compare à ceux de la collecte 
précédente qui avait été réalisée en 2003. Les réponses ont été compilées dans chaque pays par 
un panel d’experts représentant différentes instances décisionnelles dans le premier cycle de 
l’enseignement secondaire. Les questionnaires soumis lors des deux collectes de données sont 
très similaires, seule la composition du panel des pays peut avoir quelque peu changé entre les 
deux collectes. 

Observations et explications

Les instances décisionnelles dans le premier cycle de l’enseignement secondaire du 
secteur public

Dans plus de la moitié des pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les données sont 
disponibles (soit 15 pays sur 25), dans le premier cycle de l’enseignement secondaire, les 
établissements prennent plus de décisions que toute autre instance. La majeure partie des décisions 
est du ressort des autorités locales ou des établissements dans deux tiers des pays membres ou 
partenaires de l’OCDE considérés ici. L’établissement d’enseignement est de loin l’instance de 
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décision la plus importante en Angleterre, en Communauté flamande de Belgique, en Hongrie, en 
Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas et en République tchèque et, dans les pays partenaires, en Estonie 
et en Slovénie : les établissements prennent bien plus de la moitié des décisions. En Angleterre 
et aux Pays-Bas, plus de 90 % des décisions sont du ressort des établissements. Les autorités 
locales, et non les établissements, prennent la majeure partie des décisions dans le premier cycle 
de l’enseignement secondaire en Finlande, où 70 % des décisions sont de leur ressort, et, dans une 
moindre mesure, en Écosse, où cette proportion s’établit à 53 % (voir le tableau D6.1).

L’exécutif central est la principale instance de décision au Luxembourg et, dans une moindre 
mesure, au Portugal. Dans ces pays, 50 % au moins des décisions sont de son ressort. En revanche, 
en Australie, en Communauté flamande de Belgique, en Espagne et aux Pays-Bas, l’exécutif central 
(l’exécutif de la Communauté flamande, en Belgique) définit le cadre décisionnel à respecter, mais 
il n’intervient pas dans le processus de décision en tant que tel. En Allemagne, en Angleterre, en 
Corée, en Espagne, en Finlande, en Hongrie, aux Pays-Bas et en République tchèque et, dans les 
pays partenaires, en Estonie, moins de 10 % des décisions sont du ressort de l’exécutif central dans 
le secteur public du premier cycle de l’enseignement secondaire (voir le tableau D6.1).

Dans les pays fédéraux ainsi que dans ceux où des entités infranationales jouissent d’une grande 
autonomie, l’exécutif des entités fédérées ou des régions autonomes tend à voir son rôle se 
développer et à devenir l’instance décisionnelle centralisée la plus importante. Ce constat 
s’applique en particulier à l’Australie, à l’Espagne et au Mexique, où respectivement 56, 42 et 
48 % des décisions sont du ressort de cette instance.

En Allemagne, en Autriche, en France, en Islande et en Norvège, les pouvoirs de décision sont répartis 
de manière plus uniforme entre l’exécutif central, les autorités intermédiaires et les établissements 
(voir le tableau D6.1). En Australie, en Communauté flamande de Belgique, au Luxembourg, en 
Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas et au Portugal, les décisions sont toutes du ressort d’un seul niveau 
de l’exécutif en matière d’enseignement, hormis celles qui sont prises par les établissements.

Domaines de décision

L’analyse globale des instances intervenant dans le processus décisionnel inclut des décisions 
portant sur plusieurs domaines de décision. Elle peut donc masquer des différences dans le 
degré de centralisation des décisions selon les domaines. Ainsi, un pays peut appliquer un régime 
centralisé à la majeure partie des décisions portant sur les programmes de cours, mais laisser à ses 
établissements une liberté presque totale dans le choix des méthodes pédagogiques. La répartition 
des pouvoirs de décision dans quatre domaines de décision (l’organisation de l’enseignement, la 
gestion du personnel, la planification et les structures et, enfin, les ressources – voir la section 
« Définitions et méthodologie ») est un indicateur de la « décentralisation fonctionnelle » des 
décisions, qui tient compte de la variation du degré de décentralisation entre les domaines de 
décision au sein des pays.

L’analyse des décisions selon les domaines montre que les décisions en rapport avec l’organisation 
de l’enseignement sont plus souvent du ressort des établissements dans tous les pays considérés 
ici. Le choix des méthodes pédagogiques, des manuels, du mode d’évaluation continue des élèves 
et des critères de regroupement des élèves par classe est largement laissé à l’appréciation des 
établissements. En Angleterre, en Hongrie et en Nouvelle-Zélande, ces décisions relèvent même 
de la seule compétence des établissements (voir le tableau D6.2). 
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Dans le domaine de la gestion du personnel, de la planification et des structures et, enfin, des 
ressources, la proportion de décisions prises par les établissements est généralement plus faible 
et les profils décisionnels sont moins tranchés. Dans l’ensemble, les établissements sont moins 
susceptibles d’intervenir dans les décisions relatives à la planification et aux structures (par 
exemple, les décisions concernant la création ou la suppression d’un établissement, l’élaboration 
des programmes de cours et les conditions de délivrance des diplômes). Dans 11 des 25 pays 
membres ou partenaires de l’OCDE dont les données sur les pouvoirs de décision par domaine 
sont disponibles, la moitié au moins des décisions sont prises par l’exécutif central. Les autorités 
nationales sont responsables de la totalité de ces décisions au Portugal et de plus de 70 % de ces 
décisions en Allemagne, en Australie et en Espagne. Les décisions en rapport avec la planification 
et les structures du système d’éducation relèvent en grande partie de la compétence de l’exécutif 
central, même dans des pays qui affichent une tendance à la décentralisation dans d’autres domaines 
de décision, tels que l’Autriche, l’Islande et la Suède (voir les tableaux D6.1 et D6.2b).

Dans le domaine de la gestion du personnel (le recrutement ou le licenciement de membres du 
personnel, les barèmes salariaux et les conditions de travail), plus de la moitié des décisions sont 
prises par les établissements ou les autorités locales dans 14 des 25 pays membres ou partenaires 
de l’OCDE considérés ici. Ces décisions relèvent en majeure partie des établissements en 
Angleterre, en Communauté flamande de Belgique, en Hongrie, en Nouvelle-Zélande, aux Pays-
Bas, en République tchèque et en Suède et, dans les pays partenaires, en Estonie et en Slovénie, 
et des autorités locales en Écosse, en Finlande, en Islande et en Norvège. La majorité de ces 
décisions est du ressort de l’exécutif central en France, au Luxembourg et au Portugal et du 
ressort de l’exécutif des entités fédérées ou des provinces en Australie, au Japon et au Mexique 
(voir le tableau D6.2b).

Dans l’ensemble, l’exécutif central intervient moins souvent dans les décisions relatives à 
l’affectation et l’utilisation des ressources. Le Luxembourg et le Portugal sont les deux seuls pays 
où plus de 50 % de ces décisions relèvent de la compétence des autorités nationales. L’exécutif 
des entités fédérées est la principale instance compétente dans ces matières en Australie, et 
même la seule compétente au Mexique. En Allemagne, aucune de ces décisions n’est du ressort 
des Länder qui jouissent pourtant d’une grande autonomie décisionnelle dans d’autres matières ; 
elles relèvent essentiellement de la compétence des autorités locales. Dans ces domaines, 50 % 
au moins de ces décisions sont prises par les autorités locales dans la moitié environ des pays 
membres ou partenaires de l’OCDE considérés ici, et par les établissements dans un quart 
environ de ces pays. Ces décisions relèvent toutes de la compétence d’une seule instance dans 
trois pays : des établissements en Angleterre et aux Pays-Bas et des autorités locales en Finlande 
(voir les tableaux D6.2a et D6.2b).

Modèles décisionnels

L’autonomie décisionnelle dont jouissent les établissements varie d’un pays à l’autre. Selon la 
moyenne établie sur la base des pays de l’OCDE, les décisions du ressort des établissements 
relèvent pour moitié de leur seule compétence, les autres étant assujetties au respect d’un 
cadre défini à un niveau supérieur de la hiérarchie. Les décisions prises en concertation avec 
d’autres instances du système d’éducation ou dans d’autres conditions sont relativement rares 
dans l’ensemble. Le Luxembourg est le seul pays où la plupart des décisions du ressort des 
établissements sont prises en concertation avec d’autres instances.
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Dans les huit pays membres ou partenaires de l’OCDE où les établissements sont la principale 
instance de décision, 50 % au moins des décisions de leur ressort relèvent de leur seule 
compétence en Angleterre, en Communauté flamande de Belgique, en Hongrie, en Nouvelle-
Zélande et aux Pays-Bas et sont assujetties au respect d’un cadre défini à un niveau supérieur 
de la hiérarchie en République tchèque et, dans les pays partenaires, en Estonie et en Slovénie. 
Les autres décisions sont assujetties au respect d’un cadre défini à un niveau supérieur de 
la hiérarchie dans les cinq premiers pays, et sont prises en toute autonomie dans deux des 
trois derniers pays et en concertation avec d’autres instances du système d’éducation dans 
le dernier pays, à savoir en Slovénie. En Corée, en Italie et en Suède où la proportion des 
décisions du ressort des établissements est également aux environs de la moyenne de l’OCDE 
(46 %), les établissements prennent la majeure partie de leurs décisions en toute autonomie 
(voir le tableau D6.3). 

En toute logique, dans les pays où le processus décisionnel est plus centralisé, les établissements 
sont tenus de prendre les décisions qui leur incombent dans le respect d’un cadre défini. C’est le 
cas en Australie, en Autriche, en Espagne et au Portugal. Au Mexique, les établissements prennent 
les décisions de leur ressort en toute autonomie, mais ces décisions ne représentent que 20 % de 
la totalité des décisions et la majeure partie relève de la compétence de l’exécutif central.

Quelle que soit la proportion de décisions prises par les établissements, elles sont pour la plupart 
prises en toute autonomie dans la moitié environ des pays membres ou partenaires de l’OCDE 
et dans le respect d’un cadre défini à un niveau supérieur de la hiérarchie dans moins d’un tiers 
des pays. 

Modèles décisionnels par domaine

L’analyse des quatre domaines de décision montre que les décisions du ressort des établissements 
concernant la planification et les structures sont celles qui sont les moins susceptibles d’être 
prises en toute autonomie et les plus susceptibles d’être assujetties au respect d’un cadre défini. 
Les Pays-Bas illustrent bien cette tendance : les établissements prennent les décisions de leur 
ressort en toute autonomie dans tous les domaines, à l’exception de celles en rapport avec la 
planification et les structures (toutes les décisions relatives à ce domaine sont assujetties au 
respect d’un cadre défini). À titre de comparaison, en Autriche, très rares sont les décisions 
relatives à la planification et aux structures qui sont du ressort des établissements (10 % seulement 
des décisions), mais elles doivent toutes être prises en concertation avec d’autres instances du 
système d’éducation. La Communauté flamande de Belgique fait également figure d’exception : 
la plupart des décisions en rapport avec la planification et les structures sont du seul ressort des 
établissements (voir les tableaux D6.4a et D6.4b).

Les établissements sont légèrement plus susceptibles de prendre en toute autonomie, plutôt que 
moyennant le respect d’un cadre défini par une instance supérieure, les décisions de leur ressort 
concernant l’organisation de l’enseignement et la gestion du personnel. Ces deux modes de 
décision sont généralement les seuls qui s’appliquent aux décisions relevant de la compétence 
des établissements dans ces domaines. Toutefois, la situation varie selon les pays. Ainsi, les 
établissements prennent en toute autonomie la totalité des décisions de leur ressort dans le 
domaine de l’organisation de l’enseignement en Corée et aux Pays-Bas. À titre de comparaison, 
cette part de décisions prises en toute autonomie par les établissements ne représente que 11 % 
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environ en Autriche, en Espagne, au Portugal et en République tchèque. Dans le domaine de la 
gestion du personnel, les établissements prennent plus souvent les décisions de leur ressort en 
concertation avec d’autres instances. Cela est particulièrement manifeste en Écosse et au Japon, 
où il s’agit du seul modèle décisionnel en vigueur dans ce domaine (mais 21 % seulement des 
décisions en rapport avec ces matières relèvent de la compétence des établissements).

Dans l’ensemble, les établissements sont peu susceptibles de prendre des décisions concernant 
l’affectation et l’utilisation des ressources, mais ils sont très souvent consultés par les instances 
décisionnelles du système d’éducation. En Allemagne, en Autriche, au Danemark, en Écosse, en 
Espagne et au Luxembourg, plus de 50 % des décisions en rapport avec les ressources sont prises 
en concertation avec les établissements. Ce modèle décisionnel est même le seul d’usage dans 
ces matières en Finlande. Enfin, les établissements prennent les décisions de leur ressort dans 
ces domaines en toute autonomie en Hongrie, en Italie, en Norvège, aux Pays-Bas et en Suède 
(voir le tableau D6.4b).

Entre 2003 et 2007, la plupart des pays ont décentralisé la prise de décision

Entre 2003 et 2007, la décentralisation de la prise de décision s’est poursuivie dans près de 
la moitié des pays considérés ici. Ce phénomène est particulièrement manifeste en Australie 
et en Islande, où 15 % au moins des décisions sont plus décentralisées qu’elles ne l’étaient 
auparavant. L’ampleur du mouvement de décentralisation des décisions ne représente pas plus 
de 5 points de pourcentage de l’ensemble des décisions. Cette tendance à la décentralisation 
est moins marquée qu’entre 1998 et 2003, une période pendant laquelle 14 pays sur 19 ont 
accentué la décentralisation. Ainsi, 30 % des décisions ont été décentralisées en Corée, en 
République tchèque et en Turquie durant cette période (voir l’indicateur D6 dans l’édition de 
2004 de Regards sur l’éducation [OCDE, 2004b]). Entre 2003 et 2007, une légère tendance à la 
centralisation a été constatée dans certains pays, en particulier en Italie, où la part des décisions 
du ressort de l’exécutif central est passée de 23 à 31 %. L’Espagne fait figure d’exception : 
la part des décisions relevant de la compétence de l’exécutif central et des établissements a 
progressé tandis que celle du ressort de l’exécutif des régions autonomes a régressé (voir le 
tableau D6.6).

Définitions et méthodologie

Les données se rapportent à l’année scolaire 2006-07 et proviennent d’une enquête de l’OCDE-
INES menée en 2007 sur la prise de décision dans l’éducation. Cet indicateur montre les 
proportions de décisions du ressort d’instances spécifiques dans le secteur public du premier 
cycle de l’enseignement secondaire. La décentralisation renvoie à la répartition des pouvoirs de 
décision entre les différents niveaux de l’exécutif. Cette notion comporte deux dimensions : 
i) l’instance de décision, c’est-à-dire le niveau de pouvoir responsable de la prise de décision et 
ii) le mode décisionnel, c’est-à-dire le degré d’autonomie ou de partage des responsabilités dans 
la prise de décision.

Le questionnaire administré lors de cette enquête propose six niveaux de prise de décision : 
l’exécutif central, l’exécutif des entités fédérées, l’exécutif provincial / régional, l’exécutif 
infrarégional ou intercommunal, l’exécutif local et l’établissement ou sa direction.

Ce questionnaire a permis de recueillir des informations sur quatre domaines de décision : 
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•	 l’organisation de l’enseignement : l’admission, le parcours scolaire, le temps d’instruction, 
le regroupement et l’évaluation continue des élèves, ainsi que le choix des manuels et des 
méthodes pédagogiques et l’offre de soutien scolaire ;

•	 la gestion du personnel : le recrutement et le licenciement du personnel enseignant et non 
enseignant ainsi que les obligations et les conditions de travail, les barèmes salariaux et la 
promotion du personnel ;

•	 la planification et les structures : la création ou la suppression d’établissements ou d’années 
d’études, l’élaboration des programmes de cours, la sélection des programmes de cours et 
de l’éventail de cours proposés en fonction des établissements, la définition des contenus 
d’enseignement, la conception des examens donnant lieu à la délivrance d’un diplôme et la 
structure de délivrance des diplômes (le choix du contenu des épreuves, leur administration 
et leur correction) ;

•	 les ressources : l’affectation des ressources et leur utilisation par le personnel enseignant et non 
enseignant, ainsi que les dépenses de fonctionnement et dépenses en capital.

Ce questionnaire a également permis d’évaluer le degré d’autonomie dans la prise de décision. 
L’élément déterminant à cet égard est la réponse à la question « Qui décide ? ». Les catégories 
de réponse proposées sont les suivantes : en toute autonomie ; après consultation d’instances 
d’un autre niveau de la hiérarchie dans le système de l’éducation ; en toute autonomie, mais 
dans le respect d’un cadre défini à un niveau supérieur de la hiérarchie ; et enfin, un autre mode 
de décision.

L’édition de 2004 de Regards sur l’éducation propose une analyse détaillée de la situation dans 
certains pays (la décentralisation au Danemark, la réforme de l’organisation à quatre niveaux en 
France, les principaux objectifs de la politique de l’éducation en Grèce et, enfin, le recrutement, 
la sélection et l’affectation des enseignants en Norvège (www.oecd.org/edu/eag2004).

Les proportions indiquées dans cet indicateur ont été calculées sur la base d’une pondération 
équivalente des quatre domaines. Chaque domaine contribue pour 25% à l’ensemble des 
décisions. Comme le nombre d’items n’est pas identique dans chaque domaine, les items sont 
tous pondérés par l’inverse du nombre total d’items du domaine dont ils relèvent.
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Tableau D6.1.
Répartition des décisions relatives au premier cycle de l’enseignement secondaire  

dans les établissements publics, selon le niveau de pouvoir (2007)

National État
Provincial/ 

régional
Sous-

régional Local Établissement Total
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie n 56 n n n 44 100

Autriche 27 22 n n 22 30 100

Belgique (Fl.) n 29 n n n 71 100

Belgique (Fr.) m m m m m m m

Canada m m m m m m m

Rép. tchèque 6 n n n 33 61 100

Danemark 19 n n n 40 41 100

Angleterre 4 n n n 5 91 100

Finlande 2 n n n 76 22 100

France 27 n 6 28 n 39 100

Allemagne 4 31 17 n 18 30 100

Grèce m m m m m m m

Hongrie 4 n n n 27 69 100

Islande 23 n n n 37 40 100

Irlande m m m m m m m

Italie 31 n 16 n 6 47 100

Japon 13 n 21 n 45 21 100

Corée 7 n 36 n 8 49 100

Luxembourg 68 n n n n 32 100

Mexique 30 48 2 n n 20 100

Pays-Bas 6 n n n n 94 100

Nouvelle-Zélande 24 n n n n 76 100

Norvège 25 n n n 40 35 100

Pologne m m m m m m m

Portugal 57 n n n n 43 100

Écosse 17 n n n 53 30 100

Espagne 9 42 10 n 3 36 100

Suède 18 n n n 35 47 100

Suisse m m m m m m m

Turquie m m m m m m m

États-Unis m m m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m

Chili m m m m m m m

Estonie 4 n n n 30 66 100

Israël m m m m m m m

Féd. de Russie m m m m m m m

Slovénie 38 n n n 4 58 100

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425263302446
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Tableau D6.2a.
Répartition des décisions relatives au premier cycle de l’enseignement secondaire  

dans les établissements publics, selon le niveau de pouvoir, par domaine (2007)

Organisation de l’enseignement Gestion du personnel

Po
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nt
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l/
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d
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al
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at
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ov
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ci
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al
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us
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na

l
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ca

l

Ét
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ss
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en

t

To
ta

l

Po
uv
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ce
nt

ra
l/
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d

ér
al

Ét
at

Pr
ov

in
ci

al
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ré
gi

on
al

So
us

-r
ég

io
na

l

Lo
ca

l

Ét
ab

li
ss

em
en

t

To
ta

l

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie n 11 n n n 89 100 n 58 n n n 42 100

Autriche 11 n n n n 89 100 25 38 n n 33 4 100

Belgique (Fl.) n 11 n n n 89 100 n 25 n n n 75 100

Belgique (Fr.) m m m m m m m m m m m m m m

Canada m m m m m m m m m m m m m m

Rép. tchèque 11 n n n n 89 100 4 n n n 21 75 100

Danemark n n n n 11 89 100 25 n n n 33 42 100

Angleterre n n n n n 100 100 17 n n n n 83 100

Finlande n n n n 33 67 100 8 n n n 71 21 100

France 11 n n 11 n 78 100 63 n 25 n n 13 100

Allemagne n 13 n n n 88 100 17 38 38 n n 8 100

Grèce m m m m m m m m m m m m m m

Hongrie n n n n n 100 100 17 n n n 25 58 100

Islande 11 n n n 11 78 100 n n n n 67 33 100

Irlande m m m m m m m m m m m m m m

Italie 11 n n n n 89 100 42 n 25 n n 33 100

Japon n n n n 44 56 100 n n 54 n 46 n 100

Corée 11 n n n 11 78 100 17 n 33 n 8 42 100

Luxembourg 44 n n n n 56 100 88 n n n n 13 100

Mexique 33 n n n n 67 100 29 63 8 n n n 100

Pays-Bas 11 n n n n 89 100 13 n n n n 88 100

Nouvelle-Zélande n n n n n 100 100 17 n n n n 83 100

Norvège 13 n n n 25 63 100 n n n n 54 46 100

Pologne m m m m m m m m m m m m m m

Portugal 11 n n n n 89 100 67 n n n n 33 100

Écosse n n n n 11 89 100 25 n n n 75 n 100

Espagne n 11 n n n 89 100 25 38 n n n 38 100

Suède n n n n 11 89 100 n n n n 33 67 100

Suisse m m m m m m m m m m m m m m

Turquie m m m m m m m m m m m m m m

États-Unis m m m m m m m m m m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m m m m m m m m

Chili m m m m m m m m m m m m m m

Estonie n n n n 11 89 100 n n n n 25 75 100

Israël m m m m m m m m m m m m m m

Féd. de Russie m m m m m m m m m m m m m m

Slovénie 11 n n n n 89 100 33 n n n n 67 100

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425263302446
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Tableau D6.2b.
Répartition des décisions relatives au premier cycle de l’enseignement secondaire  

dans les établissements publics, selon le niveau de pouvoir, par domaine (2007)

Planification et structures Ressources
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nt

ra
l/

fé
d

ér
al

Ét
at

Pr
ov
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie n 71 n n n 29 100 n 83 n n n 17 100

Autriche 70 20 n n n 10 100 n 29 n n 54 17 100

Belgique (Fl.) n 29 n n n 71 100 n 50 n n n 50 100

Belgique (Fr.) m m m m m m m m m m m m m m

Canada m m m m m m m m m m m m m m

Rép. tchèque 10 n n n 40 50 100 n n n n 71 29 100

Danemark 50 n n n 50 n 100 n n n n 67 33 100

Angleterre n n n n 20 80 100 n n n n n 100 100

Finlande n n n n 100 n 100 n n n n 100 n 100

France 33 n n 33 n 33 100 n n n 67 n 33 100

Allemagne n 71 n n 14 14 100 n n 29 n 54 17 100

Grèce m m m m m m m m m m m m m m

Hongrie n n n n 17 83 100 n n n n 67 33 100

Islande 85 n n n 15 n 100 n n n n 54 46 100

Irlande m m m m m m m m m m m m m m

Italie 71 n 14 n n 14 100 n n 25 n 25 50 100

Japon 50 n n n 20 30 100 n n 29 n 71 n 100

Corée n n 75 n n 25 100 n n 38 n 13 50 100

Luxembourg 71 n n n n 29 100 67 n n n n 33 100

Mexique 57 29 n n n 14 100 n 100 n n n n 100

Pays-Bas n n n n n 100 100 n n n n n 100 100

Nouvelle-Zélande 40 n n n n 60 100 38 n n n n 63 100

Norvège 86 n n n 14 n 100 n n n n 67 33 100

Pologne m m m m m m m m m m m m m m

Portugal 100 n n n n n 100 50 n n n n 50 100

Écosse 43 n n n 43 14 100 n n n n 83 17 100

Espagne 10 90 n n n n 100 n 29 42 n 13 17 100

Suède 70 n n n 30 n 100 n n n n 67 33 100

Suisse m m m m m m m m m m m m m m

Turquie m m m m m m m m m m m m m m

États-Unis m m m m m m m m m m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m m m m m m m m

Chili m m m m m m m m m m m m m m

Estonie 14 n n n 36 50 100 n n n n 50 50 100

Israël m m m m m m m m m m m m m m

Féd. de Russie m m m m m m m m m m m m m m

Slovénie 83 n n n 17 n 100 25 n n n n 75 100

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425263302446
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Tableau D6.3.
Proportion de décisions prises par les établissements publics dans le premier cycle  

de l’enseignement secondaire, selon le mode de décision (2007)

En toute 
autonomie

Après 
consultation 

d’autres 
organismes 
du système 

éducatif

Dans un cadre 
déterminé 

par un niveau 
de pouvoir 
supérieur Autres

Total, à 
l’exception 
des décision 
prises “après 
consultation”

Décisions 
prises à d’autres 

niveaux de 
pouvoir après 
consultation 

des 
établissements1

Total, y compris 
les décisions 
prises “après 
consultation”

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 11 n 33 n 44 3 47

Autriche 3 7 20 n 30 4 34

Belgique (Fl.) 49 n 22 n 71 n 71

Belgique (Fr.) m m m m m m m

Canada m m m m m m m

Rép. tchèque 6 n 55 n 61 n 61

Danemark 19 4 18 n 41 19 60

Angleterre 48 4 39 n 91 n 91

Finlande 18 n 4 n 22 17 39

France 27 6 6 n 39 8 48

Allemagne 8 n 22 n 30 17 47

Grèce m m m m m m m

Hongrie 38 4 24 3 69 1 70

Islande 22 12 3 3 40 n 40

Irlande m m m m m m m

Italie 35 n 11 n 47 n 47

Japon 8 n n 13 21 5 27

Corée 30 n 19 n 49 n 49

Luxembourg n 8 25 n 32 36 68

Mexique 11 9 n n 20 n 20

Pays-Bas 63 n 25 6 94 n 94

Nouvelle-Zélande 46 4 27 n 76 10 86

Norvège 29 n 6 n 35 n 35

Pologne m m m m m m m

Portugal 7 n 36 n 43 n 43

Écosse 11 13 6 n 30 20 50

Espagne 3 6 27 n 36 8 44

Suède 42 n 5 n 47 n 47

Suisse m m m m m m m

Turquie m m m m m m m

États-Unis m m m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m

Chili m m m m m m m

Estonie 20 n 46 n 66 n 66

Israël m m m m m m m

Féd. de Russie m m m m m m m

Slovénie 9 16 33 n 58 n 58

1. Décisions prises à d’autres niveaux de pouvoir après consultation des établissements d’enseignement, exprimées en pourcentage de l’ensemble 
des décisions.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425263302446
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Tableau D6.4a.
Proportion de décisions prises par les établissements publics dans le premier cycle  

de l’enseignement secondaire, selon le mode de décision et le domaine (2007)

Organisation de l’enseignement Gestion du personnel
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 44 n 44 n 89 n 89 n n 42 n 42 n 42

Autriche 11 n 78 n 89 n 89 n n 4 n 4 n 4

Belgique (Fl.) 78 n 11 n 89 n 89 42 n 33 n 75 n 75

Belgique (Fr.) m m m m m m m m m m m m m m

Canada m m m m m m m m m m m m m m

Rép. tchèque 11 n 78 n 89 n 89 n n 75 n 75 n 75

Danemark 33 n 56 n 89 n 89 42 n n n 42 8 50

Angleterre 78 11 11 n 100 n 100 63 4 17 n 83 n 83

Finlande 56 11 n 67 n 67 17 4 n 21 8 29

France 67 11 n n 78 n 78 8 4 n n 13 n 13

Allemagne 13 n 75 n 88 n 88 4 n 4 n 8 21 29

Grèce m m m m m m m m m m m m m m

Hongrie 56 n 33 11 100 n 100 46 n 13 n 58 4 63

Islande 44 11 11 11 78 n 78 25 8 n n 33 n 33

Irlande m m m m m m m m m m m m m m

Italie 67 n 22 n 89 n 89 25 n 8 n 33 n 33

Japon 33 n n 22 56 n 56 n n n n n 21 21

Corée 78 n n n 78 n 78 25 n 17 n 42 n 42

Luxembourg n 22 33 n 56 n 56 n 8 4 n 13 33 46

Mexique 44 22 n n 67 n 67 n n n n n n n

Pays-Bas 89 n n n 89 n 89 63 n n 25 88 n 88

Nouvelle-Zélande 89 n 11 n 100 n 100 38 n 46 n 83 n 83

Norvège 38 n 25 n 63 n 63 46 n n 46 n 46

Pologne m m m m m m m m m m m m m m

Portugal 11 n 78 n 89 n 89 n n 33 n 33 n 33

Écosse 44 33 11 n 89 n 89 n n n n n 13 13

Espagne 11 n 78 n 89 n 89 n 25 13 n 38 n 38

Suède 78 n 11 n 89 n 89 58 n 8 n 67 n 67

Suisse m m m m m m m m m m m m m m

Turquie m m m m m m m m m m m m m m

États-Unis m m m m m m m m m m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m m m m m m m m

Chili m m m m m m m m m m m m m m

Estonie 22 n 67 n 89 n 89 25 n 50 n 75 n 75

Israël m m m m m m m m m m m m m m

Féd. de Russie m m m m m m m m m m m m m m

Slovénie 33 n 56 n 89 n 89 4 4 58 n 67 n 67

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425263302446
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Tableau D6.4b.
Proportion de décisions prises par les établissements publics dans le premier cycle  

de l’enseignement secondaire, selon le mode de décision et le domaine

Planification et structures Ressources
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie n n 29 n 29 n 29 n n 17 n 17 13 29

Autriche n 10 n n 10 n 10 n 17 n n 17 17 33

Belgique (Fl.) 43 n 29 n 71 n 71 33 n 17 n 50 n 50

Belgique (Fr.) m m m m m m m m m m m m m m

Canada m m m m m m m m m m m m m m

Rép. tchèque n n 50 n 50 n 50 13 n 17 n 29 n 29

Danemark n n n n n 14 14 n 17 17 n 33 54 88

Angleterre 20 n 60 n 80 n 80 33 n 67 n 100 n 100

Finlande n n n n n n n n n n n n 58 58

France n 8 25 n 33 17 50 33 n n n 33 17 50

Allemagne n n 14 n 14 n 14 17 n n n 17 46 63

Grèce m m m m m m m m m m m m m m

Hongrie 17 17 50 n 83 n 83 33 n n n 33 n 33

Islande n n n n n n n 17 29 n n 46 n 46

Irlande m m m m m m m m m m m m m m

Italie n n 14 n 14 n 14 50 n n n 50 n 50

Japon n n n 30 30 n 30 n n n n n n n

Corée n n 25 n 25 n 25 17 n 33 n 50 n 50

Luxembourg n n 29 n 29 43 71 n n 33 n 33 67 100

Mexique n 14 n 14 n 14 n n n n n n

Pays-Bas n n 100 n 100 n 100 100 n n n 100 n 100

Nouvelle-Zélande 40 n 20 n 60 40 100 17 17 29 n 63 n 63

Norvège n n n n n n n 33 n n n 33 n 33

Pologne m m m m m m m m m m m m m m

Portugal n n n n n n n 17 n 33 n 50 n 50

Écosse n n 14 n 14 43 57 n 17 n n 17 25 42

Espagne n n n n n n n n n 17 n 17 33 50

Suède n n n n n n n 33 n n n 33 n 33

Suisse m m m m m m m m m m m m m m

Turquie m m m m m m m m m m m m m m

États-Unis m m m m m m m m m m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m m m m m m m m

Chili m m m m m m m m m m m m m m

Estonie n n 50 n 50 n 50 33 n 17 n 50 n 50

Israël m m m m m m m m m m m m m m

Féd. de Russie m m m m m m m m m m m m m m

Slovénie n n n n n n n n 58 17 n 75 n 75

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425263302446
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Tableau D6.5.
Niveaux de pouvoir auxquels se prennent différents types de décisions relatives aux programmes  

du premier cycle du secondaire dans les établissements publics (2007)

Choix des manuels
Conception des 

programmes

Sélection des 
programmes 

proposés
Matières 

enseignées
Définition du 

contenu des cours

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie Établissement Établissement Établissement Établissement Établissement

Autonome Cadre déterminé par 
les états

Cadre déterminé par 
les états

Cadre déterminé par 
les états

Autonome

Autriche Établissement National Établissement National National
Cadre au niveau 
national

Consultation avec 
l’état 

Consultation avec 
l’état 

Consultation avec 
l’état 

Consultation avec 
l’état 

Belgique (Fl.) Établissement Établissement Établissement Établissement Établissement
Autonome Autonome Cadre déterminé par 

les états
Cadre déterminé par 
les états

Cadre déterminé par 
les états

Belgique (Fr.) m m m m m
Canada m m m m m
Rép. tchèque Établissement Établissement Établissement National Établissement

Cadre au niveau 
national

Cadre au niveau 
national

Cadre au niveau 
national

Autonome Cadre au niveau 
national

Danemark Établissement National Local National Local
Autonome Autonome Cadre au niveau 

national 
Autonome Consultation avec 

l’établissement 

Angleterre Établissement Établissement Établissement Établissement Établissement
Autonome Cadre au niveau 

national 
Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
national 

Finlande Local Local Local Local Local
Autonome Cadre au niveau 

national 
Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
national 

France Établissement National Établissement Établissement Établissement
Autonome Consultation avec 

l’établissement 
Consultation avec la 
sous-région 

Cadre au niveau 
régional 

Cadre au niveau 
national 

Allemagne Établissement Établissement Établissement Établissement Établissement
Cadre au niveau des 
états 

Autonome Autonome Autonome Autonome

Grèce m m m m m
Hongrie Établissement Établissement Établissement Établissement Établissement

Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
national 

Autonome Autonome Cadre au niveau 
national 

Islande Établissement National Établissement National National
Autre Autonome Autre Autonome Autonome

Irlande m m m m m
Italie Établissement National National National National

Cadre au niveau 
national 

Autonome Autonome Autonome Autonome

Japon Local National National Établissement Établissement
Autre Autonome Autonome Autre Autre 

Corée Établissement Regional Regional Regional Établissement
Autonome Cadre au niveau 

national 
Cadre au niveau 
régional 

Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
régional 

Luxembourg National National National National Établissement
Autonome Consultation avec 

l’établissement 
Consultation avec 
l’établissement 

Consultation avec 
l’établissement 

Cadre au niveau 
national 

Mexique National Établissement National National National
Autonome Cadre au niveau 

national 
Consultation au 
niveau des états 

Autonome Autonome

Pays-Bas Établissement Établissement Établissement Établissement Établissement
Autonome Cadre au niveau 

national 
Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
national 

Nouvelle-Zélande Établissement Établissement Établissement Établissement Établissement
Autonome Cadre au niveau 

national 
Autonome Autonome Autonome

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425263302446
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Tableau D6.5. (suite)
Niveaux de pouvoir auxquels se prennent différents types de décisions relatives aux programmes  

du premier cycle du secondaire dans les établissements publics (2007)

Choix des manuels
Conception des 

programmes

Sélection des 
programmes 

proposés
Matières 

enseignées
Définition du 

contenu des cours
Norvège Établissement National National National National 

Autonome Autonome Autonome Autonome Autonome 
Pologne m m m m m
Portugal Établissement National National National National 

Cadre au niveau 
national 

Autonome Autonome Autonome Autonome 

Écosse Établissement Local Établissement Établissement National 
Autonome Cadre au niveau 

national 
Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
national 

Consultation avec 
l’établissement 

Rép. slovaque m m m m m
Espagne Établissement État National État État 

Cadre au niveau des 
états 

Cadre au niveau 
national 

Autonome Cadre au niveau 
national 

Consultation avec le 
niveau national 

Suède Établissement National Local National National 
Autonome Autonome Autonome Autonome Autonome 

Pologne m m m m m
Suisse m m m m m
Turquie m m m m m
États-Unis m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m

Chili m m m m m

Estonie Établissement Local Local Établissement Établissement 
Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
national 

Cadre au niveau 
national 

Israël m m m m m

Féd. de Russie m m m m m

Slovénie Établissement National National National National 
Cadre au niveau 
national 

Autonome Autonome Autonome Autonome 

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425263302446
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Tableau D6.6.
Évolution de la répartition (en pourcentage) des décisions relatives au premier cycle  

de l’enseignement secondaire dans les établissements publics, selon le niveau de pouvoir (2007, 2003)

2007 2003 Différence entre 2007 et 2000

N
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15) (16) (17) (18) (19) (20)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie n 56 n n n 44 100 n 76 n n n 24 100 n -20 n n n 20

Autriche 27 22 n n 22 30 100 27 22 n n 23 29 100 n n n n -1 1

Belgique (Fl.) n 29 n n n 71 100 m m m m m m m m m m m m m

Belgique (Fr.) m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Canada m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Rép. tchèque 6 n n n 33 61 100 7 n 1 n 32 60 100 n n -1 n 1 n

Danemark 19 n n n 40 41 100 19 n n n 38 44 100 n n n n 3 -3

Angleterre 4 n n n 5 91 100 11 n n n 4 85 100 -7 n n n 1 6

Finlande 2 n n n 76 22 100 2 n n n 71 27 100 n n n n 5 -5

France 27 n 6 28 n 39 100 24 n 10 35 n 31 100 3 n -4 -7 n 8

Allemagne 4 31 17 n 18 30 100 4 30 17 17 32 100 n 1 n n n -2

Grèce m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Hongrie 4 n n n 27 69 100 4 n n n 29 68 100 1 n n n -1 1

Islande 23 n n n 37 40 100 25 n n n 50 25 100 -2 n n n -13 15

Irlande m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Italie 31 n 16 n 6 47 100 23 n 16 n 15 46 100 8 n n n -8 n

Japon 13 n 21 n 45 21 100 13 n 21 n 44 23 100 n n n n 2 -2

Corée 7 n 36 n 8 49 100 9 n 34 n 8 48 100 -2 n 2 n n 1

Luxembourg 68 n n n n 32 100 66 n n n n 34 100 2 n n n n -2

Mexique 30 48 2 n n 20 100 30 45 2 n n 22 100 n 3 n n n -2

Pays-Bas 6 n n n n 94 100 4 n n n n 96 100 2 n n n n -2

Nouvelle-Zélande 24 n n n n 76 100 25 n n n n 75 100 -1 n n n n 1

Norvège 25 n n n 40 35 100 32 n n n 32 37 100 -7 n n n 8 -1

Pologne m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Portugal 57 n n n n 43 100 50 n 8 n n 41 100 6 n -8 n n 2

Écosse 17 n n n 53 30 100 m m m m m m m m m m m m m

Espagne 9 42 10 n 3 36 100 n 57 15 n n 28 100 9 -15 -4 n 3 8

Suède 18 n n n 35 47 100 18 n n n 36 47 100 m m m m m m

Suisse m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Turquie m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

États-Unis m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Chili m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Estonie 4 n n n 30 66 100 m m m m m m m m m m m m m

Israël m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Féd. de Russie m m m m m m m m m m m m m m m m m m m m

Slovénie 38 n n n 4 58 100 m m m m m m m m m m m m m

Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425263302446
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Guide du Lecteur
Champ couvert par les données
Faute de données suffisantes, le champ couvert par les indicateurs reste limité dans de 
nombreux pays. Cependant, les données portent en principe sur le système d’éducation 
dans son ensemble (sur le territoire national), quels que soient le statut ou le mode de 
financement des établissements d’enseignement à l’étude et les mécanismes selon lesquels 
l’enseignement est dispensé. À une exception près (décrite ci-dessous), les catégories 
d’élèves/étudiants et les groupes d’âge sont en principe tous inclus : les enfants (y compris 
les enfants ayant des besoins d’éducation spécifiques), les adultes, les ressortissants nationaux, 
les ressortissants étrangers, ainsi que les élèves/étudiants qui suivent une formation à 
distance, un enseignement spécialisé ou adapté ou encore une formation organisée par un 
ministère autre que le ministère de l’Éducation, à condition que l’enseignement dispensé 
ait pour principal objectif de former les individus. Toutefois, les données sur les dépenses 
de formation initiale et les effectifs scolarisés excluent l’enseignement technique et la 
formation professionnelle dispensés en entreprise, sauf s’il s’agit de formations en alternance 
considérées comme faisant explicitement partie du système d’éducation.  

Les formations qui s’adressent aux adultes ou qui sont de type extrascolaire sont prises 
en considération pour autant qu’elles comportent des cours ou des matières analogues à 
ceux de l’enseignement « ordinaire » ou qu’elles soient sanctionnées par des diplômes 
équivalents à ceux délivrés à l’issue de formations relevant de l’enseignement ordinaire. 
Sont exclues les formations que les adultes suivent essentiellement par intérêt personnel, 
dans un souci d’épanouissement ou à des fins récréatives.

Calcul des moyennes internationales
La plupart des indicateurs présentent la moyenne des pays de l’OCDE et, dans certains 
cas, le total des pays de l’OCDE.  

La moyenne de l’OCDE est la moyenne non pondérée de tous les pays de l’OCDE dont 
les données sont disponibles ou peuvent être estimées. La moyenne des pays de l’OCDE 
correspond donc à la moyenne des valeurs obtenues au niveau des systèmes scolaires 
nationaux et peut être utilisée pour comparer l’indicateur d’un pays avec celui du pays 
« type » ou moyen. Elle ne tient pas compte de la taille absolue du système d’éducation 
de chaque pays.

Le total de l’OCDE est la moyenne pondérée des données de tous les pays de l’OCDE 
dont les données sont disponibles ou peuvent être estimées. Il correspond donc à la valeur 
de l’indicateur dans toute la zone de l’OCDE. Il permet par exemple de comparer le 
montant des dépenses de divers pays à celui de toute la zone de l’OCDE, une entité 
unique constituée de tous les pays de l’OCDE dont les données disponibles sont fiables.

Il convient de souligner que le manque de données peut biaiser considérablement les 
moyennes et totaux de l’OCDE. Étant donné le nombre relativement faible de pays étudiés, 
aucune méthode statistique n’est appliquée pour corriger ces biais. Dans les cas où une 
catégorie n’existe pas (code « a ») ou que sa valeur est d’un ordre de grandeur négligeable 
(code « n ») dans un pays, cette valeur est remplacée par une valeur nulle lors du calcul 
de la moyenne de l’OCDE. Si le numérateur et le dénominateur d’un ratio n’existent pas 
dans un pays (code « a »), la moyenne de l’OCDE est calculée abstraction faite de ce pays.
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Dans les tableaux sur le financement qui contiennent les données de 1995 et de 2000, les 
moyennes et totaux de l’OCDE sont calculés sur la seule base des pays dont les données 
de 1995, de 2000 et de 2005 sont disponibles. Cette méthode a été retenue, car elle 
permet de comparer l’évolution des moyennes et totaux de l’OCDE pendant la période 
de référence, abstraction faite de la variation due à l’exclusion de pays dont les données 
de certaines années ne sont pas disponibles.  

Un grand nombre d’indicateurs présentent également la moyenne des 19 pays de l’OCDE 
qui sont membres de l’Union européenne (UE-19) dont les données sont disponibles ou 
peuvent être estimées, en l’occurrence l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, 
l’Espagne, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, 
les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque, le 
Royaume-Uni et la Suède. 

Classification des niveaux d’enseignement 
La classification des niveaux d’enseignement s’inspire de la Classification internationale 
type de l’éducation de 1997 (CITE-97). Le principal changement apporté à la CITE-97 
par rapport à l’ancienne version (CITE-76) est la mise en place d’un cadre de classification 
multidimensionnel, qui permet de mettre en concordance le contenu d’enseignement des 
programmes sur base de critères de classification multiples. La CITE est un instrument conçu 
pour recueillir des données statistiques sur l’éducation à l’échelle internationale. Elle distingue 
six niveaux d’enseignement. Le glossaire (www.oecd.org/edu/eag2008) décrit les niveaux de la 
CITE de manière détaillée et l’annexe 1 indique les âges typiques d’obtention des diplômes 
correspondant aux principaux programmes d’enseignement par niveau de la CITE.  

Symboles remplaçant les données manquantes
Six symboles sont utilisés dans les tableaux et les graphiques pour signaler les données 
manquantes.

a 	Les données de la catégorie sont sans objet.
c 	 Les observations sont trop peu nombreuses pour calculer des estimations fiables (par 

exemple les données portent sur moins de 3 % des élèves ou les établissements ne 
sont pas suffisamment nombreux pour faire des déductions valides). Néanmoins ces 
valeurs sont incluses dans le calcul des moyennes.

m 	Les données ne sont pas disponibles. 
n 	L’ordre de grandeur est négligeable ou nul.
w 	Les données ont été exclues à la demande du pays concerné.
x 	 Les données sont incluses sous une autre rubrique/dans une autre colonne du tableau 

(par exemple, « x(2) » signifie que les données sont incluses dans la colonne n° 2).
~ 	La moyenne n’est pas comparable aux autres niveaux d’enseignement.

Autres références
Le site www.oecd.org/edu/eag2008 décrit de manière détaillée les méthodes utilisées pour 
calculer les valeurs des indicateurs, explique comment interpréter ces valeurs dans les différents 
contextes nationaux et donne des renseignements sur les sources de données sollicitées. Les 
données sur lesquelles se fondent les indicateurs et le glossaire détaillé des termes techniques 
utilisés dans cette publication peuvent également être consultés sur ce site. 
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Tout changement introduit dans l’édition de 2008 de Regards sur l’éducation après impression 
sera indiqué sur le site www.oecd.org/edu/eag2008.

Le site du Programme international de l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves (PISA) 
(www.pisa.oecd.org) décrit cette enquête, dont les résultats sont à la base de nombreux 
indicateurs de cette publication. 

Cette édition de Regards sur l’éducation applique « StatLinks », la solution de publication 
en ligne de l’OCDE : tous les graphiques et tableaux de la présente édition de Regards 
sur l’éducation 2008 sont accompagnés d’un lien hypertexte (URL) qui donne accès à un 
classeur au format Excel contenant les données de référence. Ces liens sont stables et ne 
seront pas modifiés à l’avenir. De plus, il suffit aux lecteurs de la version électronique de 
Regards sur l’éducation de cliquer sur ces liens pour ouvrir les classeurs correspondants dans 
une autre fenêtre.  

Codes des entités territoriales
Les codes suivants sont utilisés dans certains graphiques. Les noms des pays ou entités 
territoriales sont repris dans le texte.

DEU Allemagne HUN Hongrie

ENG Angleterre IRL Irlande

AUS Australie ISL Islande

AUT Autriche ISR Israël

BEL Belgique ITA Italie

BFL Belgique (Communauté flamande) JPN Japon

BFR Belgique (Communauté française) LUX Luxembourg

BRA Brésil MEX Mexique

CAN Canada NOR Norvège

CHL Chili NZL Nouvelle-Zélande

KOR Corée NLD Pays-Bas

DNK Danemark POL Pologne

SCO Écosse PRT Portugal

ESP Espagne SVK République slovaque

EST Estonie CZE République tchèque

USA États-Unis UKM Royaume-Uni

RUS Fédération de Russie SVN Slovénie

FIN Finlande SWE Suède

FRA France CHE Suisse

GRC Grèce TUR Turquie
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